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1. PREAMBULE ET CONTEXTE 
La directive européenne du 27 juin 2001 (directive 2001/42/CE) introduit l’obligation 

d’évaluation environnementale de tous les plans et programmes susceptibles d’avoir 

une incidence notable sur l’environnement.  

Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) est soumis à 

évaluation environnementale au titre de l’article R.122-17 du code de 

l’environnement. Réalisée sous l’autorité du maître d’ouvrage elle vise à rendre plus 

lisibles pour le public les choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur 

l’environnement et s’intègre pleinement dans le processus d’amélioration de la prise 

en compte de l’environnement. L’article R122-20 du code de l’environnement, 

modifié par le décret n°2017-626 du 25 avril 2017, précise le contenu de l’évaluation 

environnementale. Les documents du SDAGE et l’évaluation environnementale 

donnent lieu à l’avis de « l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière 

d’environnement », usuellement appelée Autorité environnementale.  

 

L’autorité environnementale a rendu son avis sur l’ensemble du dossier de révision 

du SDAGE 2022-2027, le 10 février 2021. Cet avis est présenté en annexe du présent 

document.  

 

Le présent document est la réponse du maître d’ouvrage à l’avis de l’autorité 

environnementale. Cette réponse accompagnera l’ensemble des documents 

constituant le SDAGE et l’évaluation environnementale lors de la consultation du 

public qui se tiendra du 15 mars 2021 au 15 août 2021.  
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2. ELEMENTS DE REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE 
Les éléments de réponse à l’avis de l’Autorité environnementale ont été découpés en 

6 thématiques faisant chacune l’objet d’une partie :  

 Précisions concernant Saint-Martin, 

 Impact du SDAGE et du PDM, et objectif d’atteinte du bon état, 

 Précisions sur les orientations et dispositions, 

 Articulation du SDAGE avec les autres documents de planification, 

 Prise en compte de l’AEP et de l’assainissement dans l’aménagement du 

territoire, 

 Compléments pour l’évaluation environnementale. 

 

2.1. Précisions concernant Saint-Martin 

Remarques de l’Autorité environnementale  

« Le choix de ne réaliser qu’un seul Sdage pour les îles de la Guadeloupe et l’île de 

Saint-Martin –retenu dès le premier Sdage 2010-2015 -n’est pas explicité et les 

éléments relatifs à la situation spécifique de Saint-Martin sont très limités dans les 

documents. À cet égard, la situation particulière de Saint-Martin pour laquelle toute 

l’eau douce produite provient d’une usine de dessalement de l’eau de mer doit être 

soulignée. De plus aucune information n’est donnée sur la coopération internationale 

avec la partie néerlandaise de l’île ni sur la pertinence du découpage des masses 

d’eau du fait de la partition territoriale de l’île. »  

« La présentation de cette articulation entre le Sdage et les autres documents ne 

précise pas systématiquement si ces documents existent ou sont applicables à Saint-

Martin. » 

« L’Ae recommande de mieux faire apparaître dans le Sdage les problématiques et 

enjeux spécifiques liés à la situation de Saint-Martin. » 

 

2.1.1. Situation administrative 
Jusqu’en 2007, l’organisation administrative des îles du nord dont Saint-Martin, était 

celle d’un arrondissement d’environ 40 000 habitants et ne tenait pas compte de trois 

particularités qui font de ces îles un cas unique : 

1) L’éloignement géographique du reste du département (plus de 200 km) ; 

2) Les spécificités (historiques, culturelles, économiques) très  différentes du reste 

du territoire guadeloupéen nécessitant des politiques publiques adaptées ; 

3) Le contexte particulier saint-martinois, d’une île binationale régie par des règles 

très différentes tout en offrant aux nationaux la liberté de circulation et d’installation. 

 

La loi organique de création de la Collectivité d’Outre-mer (COM) de Saint-Martin est 

en vigueur depuis le 15 juillet 2007. La COM de Saint-Martin exerce désormais 

l’ensemble des compétences dévolues aux Communes, au Département et à la 

Région de la Guadeloupe ainsi que celles que l’État lui a transférées. Saint-Martin est 

ainsi compétente en matière de fiscalité, de transports routiers, de ports maritimes, 

de voirie, de tourisme, de droit domanial, d’accès au travail des étrangers et en 
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matière de création et d’organisation des services publics et des établissements 

publics de la Collectivité. 

La Collectivité de Saint-Martin est une région ultrapériphérique (RUP). Si ce statut lui 

permet notamment de bénéficier des fonds structurels européens, l’application du 

droit communautaire peut en revanche créer des difficultés coûteuses, pénalisantes 

pour le dynamisme économique de ce territoire. 

 

2.1.2. Environnement 
L’ile de Saint-Martin est située dans l’arc des Petites Antilles, au nord de la 

Guadeloupe. 

Le relief de Saint-Martin est caractérisé par des mornes hauts de quelques centaines 

de mètres séparés de salines ou de baies. Le point culminant de l’île est au Pic Paradis 

à 424 mètres. 

Saint-Martin présente un trait de côte assez découpé où se succèdent baies et anses 

dont le fond est très souvent constitué de cordons sableux isolant des lagunes de 

taille très variable et typiques de l’île. 

Sa topographie assez marquée est composée de deux ensembles géographiques : à 

l’est, la partie montagneuse constituant le corps principal de l’île, à l’ouest la 

péninsule des Terres Basses reliée à la première par deux longues flèches sableuses 

qui ferment, au nord et au sud, le Grand Etang de Simpson bay. Son paysage est 

typique des îles océaniques anciennes il est caractérisé par des versants escarpés 

(contrairement au relief de bas plateau des îles sédimentaires plus récentes de 

l’archipel). 

 

Les pluies ne sont pas très abondantes. De ce fait, le réseau hydrographique est 

restreint en raison d’un climat sec malgré les influences tropicales (dépressions et 

tempêtes). Il est principalement constitué de ravines temporaires (épisodes pluvieux) 

et de 15 étangs saumâtres. 

Aucun cours d’eau pérenne n’est présent sur le bassin morphologique de Saint-

Martin. Toutefois, il existe des ravines qui canalisent les eaux lors des épisodes 

pluvieux. Ces eaux dévalent les pentes des mornes et des sommets qui délimitent le 

bassin versant, elles rejoignent les ravines et débouchent dans différents étangs. La 

plupart d’entre eux ont des communications avec la mer, généralement 

occasionnelles et entretenues ponctuellement par l’Homme. L’écoulement vers la mer 

a donc lieu uniquement en cas de forts épisodes pluvieux, lorsque le niveau des 

étangs entraîne un débordement ou qu’il est jugé nécessaire d’ouvrir les passes de 

connexion avec la mer. 

 

Plusieurs protections réglementaires sont en vigueur : 

 14 étangs d’eau saumâtre sont inscrits en site RAMSAR et propriété du  

conservatoire du Littoral et des Rivages Lacustres, 

 Un Arrêté de Biotope les couvre également la Réserve Naturelle Nationale de 

Saint-Martin (secteurs terrestres et marins) : 2904 hectares, 

 2 sites inscrits (Fort Louis de Marigot et la prison de Marigot), 

 3 ZNIEFF terrestre de type I : Red Rock, Babit Point, Pic Paradis, 

 1 ZNIEFF marine de type I sur l’île de Tintamarre. 
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2.1.3. Intégration de Saint-Martin au SDAGE et coopération 
internationale avec Sint Marteen  

La loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 

et des paysages, a fait évoluer la gouvernance de l’eau et de la biodiversité dans les 

Outremers. Dans ce cadre, la collectivité de Saint-Martin avait souhaité, par 

délibération de son conseil exécutif du 15 novembre 2016, la création d’une instance 

de gouvernance adaptée et propre au territoire. 

Cet objectif n’a néanmoins pas abouti à ce jour et le décret n°2017-401 du 27 mars 

2017 relatif à la gouvernance de l’eau et de la biodiversité dans les départements 

d’outre-mer a créé le Comité de l’eau et de la biodiversité (CEB) de Guadeloupe, sans 

que celui-ci inclue la représentation de la Collectivité de Saint-Martin. 

Pour autant, la partie française de Saint-Martin reste incluse dans le bassin 

Guadeloupe, conformément à l’arrêté ministériel du 16 mai 2005 portant délimitation 

des bassins ou groupements de bassins en vue de l’élaboration et de la mise à jour 

des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). Par 

conséquent, les obligations relatives à la mise en œuvre de la directive européenne 

cadre sur l’eau (DCE) s’y imposent. 

Dans ces conditions, le CEB de Guadeloupe a, en juillet 2018, sollicité et obtenu 

l’accord de la COM de Saint-Martin pour qu’il puisse porter les travaux de révision du 

SDAGE en incluant Saint-Martin. 

Une convention a dans ce cadre été établie entre la COM et l’Office de l’eau de 

Guadeloupe pour que celui-ci, établissement public rattaché au conseil départemental 

de Guadeloupe, puisse intervenir à Saint-Martin, notamment pour la réalisation de 

l’état des lieux des masses d’eau. 

Saint-Martin a ensuite été associée aux travaux du CEB et à l’ensemble des étapes 

menant à l’élaboration du projet de SDAGE. En particulier, des ateliers territoriaux 

se sont déroulés à Saint-Martin début mars 2020, réunissant les principales parties 

prenantes. 

Sint-Maarten fait partie des pays et territoires d’outre-mer de l’Union européenne 

(PTOM), mais n’est pas une région ultrapériphérique (RUP), au contraire de la 

Guadeloupe et de Saint-Martin. Sint-Maarten ne fait donc pas partie de l’Union 

européenne et la directive cadre sur l’eau ne s’y applique pas. 

Il est par conséquent complexe de trouver des synergies entre les deux parties de 

l’île pour ce qui concerne l’objectif d’atteinte du bon état des eaux fixé par la DCE et 

poursuivi par le SDAGE. 

 

2.1.4. Masses d’eau 
A Saint-Martin, une seule la masse d’eau côtière (FRIC 10) qui couvre l’ensemble du 

littoral de la partie française est prise en considération dans l’établissement du 

SDAGE.  

Cette masse d’eau est de type 2 : côte rocheuse peu exposée. Le substrat est 

hétérogène (sédiments fins à grossiers avec des affleurements rocheux et des zones 

coralliennes à la côte) et le secteur est peu exposé aux houles cycloniques. 

La masse d’eau côtière de Saint-Martin est classée en « zone sensible », tout comme 

la majorité des masses d’eau de Guadeloupe. 

 

Il n’y a aucune masse d’eau cours d’eau DCE présente à Saint-Martin. Les ravines 

temporaires et des canaux existants étant régulièrement à sec en période de carême 

ne font pas partie du référentiel masses d’eau. 
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Aucune masse d’eau plan d’eau DCE n’est considéré. 

Une réflexion a été menée lors de l’état des lieux 2019, pour évaluer l’opportunité 

d’intégrer tout ou une partie des étangs saumâtres au référentiel des masses d’eau. 

Cet exercice a conclu que le manque de connaissances sur ces espaces limite leur 

intégration à l’Etat des Lieux.  

 

Une masse d’eau souterraine (FRIG005) qui couvre l’ensemble du territoire de la 

partie française est prise en considération dans l’établissement du SDAGE. Cette 

masse d’eau saumâtre est très peu utilisée pour l’alimentation en eau potable. 

Dans le cadre de l’état des lieux 2019, l’état de la masse d’eau n’a pu être déterminé 

du fait de l’absence de suivi piézométrique. 

 

2.1.5. Usage de l’eau  
L’île de Saint-Martin est alimentée uniquement par désalinisation d’eau de mer 

par osmose inverse. De plus, 11% des ménages saint-martinois utilisent des 

ressources alternatives et ne sont pas raccordés au réseau collectif (source : 

ESPELIA, 2017). 

 

En 2018, il a été recensé 12 points de baignade en mer sur la partie française de 

Saint-Martin. Sur les 212 analyses menées sur l’ensemble des plages en 2018, la 

totalité des plages de Saint-Martin est classée en « excellente qualité », comme 

l’année 2017. 

 

2.1.6. Documents devant être compatibles avec le SDAGE 
Conformément au XI de l’article L212-1 du code de l’environnement, « les 

programmes et les décisions administratives dans le domaine de l'eau doivent être 

compatibles ou rendus compatibles avec les dispositions des schémas directeurs 

d'aménagement et de gestion des eaux ». 

La figure ci-dessous récapitule les niveaux d’opposabilité entre les principaux 

programmes et décision administratives et le SDAGE, précisant s’ils concernent ou 

non Saint-Martin.  
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 Documents concernant Saint-Martin    Documents ne concernant pas Saint-Martin 

Figure 1 : Liens entre le SDAGE et les autres plans et programmes 
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2.2. Impact du SDAGE et du PDM, et objectif d’atteinte du bon 
état  

Remarques de l’Autorité environnementale  

« L’Ae recommande de clarifier et justifier de l’utilisation de la date de 2039 comme 

échéance de l’atteinte de la bonne qualité du bon état des masses d’eau au regard 

des dispositions de la directive-cadre. » 

« L’Ae recommande de reprendre la justification des dérogations à l’atteinte du bon 

état des masses d’eau en 2027 en produisant pour chacune de ces masses d’eau le 

calendrier permettant leur restauration et en spécifiant les effets du plan traitant de 

la chlordécone à moyen et long terme. » 

« L’Ae recommande de compléter le rapport d’évaluation environnemental par une 

analyse des effets des mesures de l’orientation 5 sur les zones protégées. » 

 « L’Ae recommande de compléter le rapport environnemental en identifiant les 

pressions s’exerçant sur les masses d’eau, de façon cohérente avec les enjeux 

retenus dans l’analyse détaillée des effets des mesures du Sdage.» 

«  L’Ae recommande de reprendre l’analyse détaillée des effets des dispositions du 

Sdage et des mesures du programme de mesures au regard des enjeux identifiés en 

justifiant leur qualification. » 

« il pourrait être utile d’évaluer la pertinence de la mise en place un Schéma 

d’aménagement et de gestion des eaux (Sage) pour Saint-Martin ainsi qu’un Sage 

couvrant le territoire principalement affecté par la chlordécone. » 

 

2.2.1. Choix de l’échéance 2039  
Le délai de 2039 a fait l’objet de nombreux échanges entre les DEAL de Guadeloupe, 

de Martinique, et la DEB. 

 

Dans son courrier du 03/07/2020, le Ministère précise :  

 

 

Le délai « au-delà de 2039 » a donc été appliqué en Martinique et en Guadeloupe. 

Les incohérences relevées dans le dossier seront reprises lors de la publication finale 

du SDAGE.  

 

Il s’agit bien évidemment d’un délai « théorique », destiné à faire état du caractère 

très rémanent de la chlordécone, sans réelle possibilité de traitement à l’heure 

actuelle. 
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2.2.2. Justification des reports de délai 
D’après le Guide méthodologique de justification des dérogations prévues par la DCE 

(janvier 2020), il existe quatre types de dérogations : 

 Le report de délai (art. 4.4), pour cause de conditions naturelles, de faisabilité 

technique ou de coûts disproportionnés ; 

 L'atteinte d'un objectif moins strict (art. 4.5), pour cause de faisabilité 

technique ou de coûts disproportionnés ; 

 Les dérogations temporaires à l'atteinte du bon état ou à la non-dégradation 

de l'état pour les événements de force majeure (art. 4.6) ; 

 La réalisation des projets répondant à des motifs d’intérêt général majeur (art 

4.7). 

Pour le troisième cycle de gestion de la DCE 2022-2027, il est possible de 

justifier une dérogation pour report de délai pour conditions naturelles 

uniquement1 au titre de l'article 4.4 de la DCE lorsqu’il est admis qu’une masse 

d'eau ne pourra pas atteindre les objectifs environnementaux de la DCE en 2027. 

 

Les tableaux suivants, repris et corrigés depuis le SDAGE et l’évaluation 

environnementale, expliquent pourquoi certaines masses d’eau n’ont pas atteint le 

bon état en 2021 et ont pour objectif l’atteinte 2027, via la mise en œuvre du PDM. 

Ils proposent également une justification des reports de délais 2039 qui ont été 

affectés aux masses d’eau contaminées à la Chlordécone, à l’HCH et/ou à l’HBCDD. 

Concernant ces molécules, le Guide DCE précise : 

 Les masses d’eau déclassées pour cause de molécules interdites 

et/ou persistantes (mercure, tributyl étain, atrazine, chlordécone et autres 

pesticides interdits) seront classées en report de délai pour « conditions 

naturelles » (le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu), car la mesure de suppression a été prise et il s’agit 

maintenant d’attendre la réponse du milieu. La chlordécone, le HCH, le 

dieldrine et l’endrine sont concernés par cette rubrique. 

 Les masses d’eau déclassées par les 12 nouvelles substances (listées 

art 3, 1bis (ii) de la directive substances 2008/105/CE modifiée6) peuvent 

faire l’objet de reports de délai pour « faisabilité technique » et « coûts 

disproportionnés » jusqu’en 2039. Elles pourront aussi faire l’objet de reports 

de délai pour « conditions naturelles » (le délai d’atteinte du bon état n’est 

relatif qu’au temps de réponse du milieu). Ces masses d’eau ne seront donc 

pas retenues en candidates pour les objectifs moins stricts dans le troisième 

cycle de gestion. Le HBCDD est concerné par cette rubrique. 

 

Seules ces deux articles ont été utilisés pour justifier d’un report de délai d’atteinte 

du bon état des eaux. Toutes les autres masses d’eau n’ayant pas encore atteint le 

bon état ont pour objectif de l’atteindre en 2027 grâce à la mise en œuvre du PDM.  

Certaines masses d’eaux citées dans les différents rapports sont affectées à un 

objectif moins strict, mais elles ne sont pas présentées ici. 

                                                           

 

1 Sauf pour certaines substances prioritaires 
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Masses d’eau cours d’eau 

Tableau 1 : Synthèse des MECE soumises à report de délais, et justificatifs de dérogation 

Code 

masse 

d’eau 

Masses d'eau 
Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 
(sans 

chlordécone/ 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027  

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

FRIR04 
Rivière du Premier 

Bras aval 

Azote agri, 

Prélèvements, 

ANC 
2027 2027 

Ecologique : trois pressions empêchent l'atteinte du bon état. 

Les mesures du PDM permettront de diminuer l'impact de 

l'agriculture (MAEC) et des prélèvements (régularisation des 

captages, respect DMB). 

FT (pression 

agricole forte et 

stable) 

FRIR05 
Gde Rivière à 

Goyaves aval 1 

Prélèvements, 

ANC, Industrie, 

Azote agri 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu). 

IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de 

limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…) 

FT (IBMA),  

CN 

(chlordécone) 

FRIR06 
Gde Rivière à 

Goyaves aval 2 

Azote agri, 

Pesticides, ANC 
au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR08 
Rivière la Lézarde 

aval 
Azote agri, ANC, 

au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR09 
Rivière Moustique 

Petit-Bourg amont 
Prélèvements 

au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR10 
Rivière Moustique 

Petit-Bourg aval 

Azote agri, 

industrie 
au-delà de 

2039 

au-delà de 

2039 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit 

un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte 

du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu) 

CN 

(chlordécone, 

HCH) 

FRIR12 
Rivière la Rose 

aval 
Azote agri 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR13 
Rivière Moreau 

amont 
Prélèvements 2027 2027 

Ecologique : Les mesures du PDM permettront de diminuer 

l'impact des prélèvements (régularisation des captages, 

définition de DMB) 
  

FRIR14 
Petite Rivière à 

Goyave aval 
Azote agri 

au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR15 
Gde Rivière de 

Capesterre amont 
Prélèvements 

au-delà de 

2039 
2015 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

CN 

(chlordécone) 
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Code 

masse 

d’eau 

Masses d'eau 

Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 
(sans 

chlordécone/ 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027  

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

FRIR16 
Gde Rivière de 

Capesterre aval 
Azote agri 

au-delà de 

2039 

au-delà de 

2039 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu).  

IBMA : des mesures sont proposées dans le PDM afin de 

limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…). 

Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit 

un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte 

du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu) 

FT (IBMA),  

CN 

(chlordécone, 

HCH) 

FRIR17 
Rivière du Pérou 

aval 

Azote agri, 

Pesticides 
au-delà de 

2039 

au-delà de 

2039 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit 

un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai d’atteinte 

du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR18 
Rivière du Grand 

Carbet 
  

au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu).  

CN 

(chlordécone) 

FRIR19 
Rivière du 

Bananier 
Azote agri 

au-delà de 

2039 

au-delà de 

2039 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit un 

report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte du 

bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR21 
Rivière du Petit 

Carbet aval 
Azote agri, ANC 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai à 2039 pour CN (le délai d’atteinte du 

bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu) 
CN 

(chlordécone) 

FRIR22 
Rivière Gde Anse 

aval 
Azote agri 

au-delà de 

2039 

au-delà de 

2039 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

Chimique :  Le HCH, la dieldrine et l'endrine, molécules 

interdites et/ou persistantes induisent un report de délai au-delà 

de 2039 pour CN (le délai d’atteinte du bon état n’est relatif 

qu’au temps de réponse du milieu) 

CN 

(chlordécone, 

HCH, dieldrine, 

endrine) 

FRIR23 Rivière du Galion 
Azote agri, 

Prélèvements 

au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 
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Code 

masse 

d’eau 

Masses d'eau 

Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 
(sans 

chlordécone/ 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027  

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

FRIR24 Rivière aux Herbes 
Hydromorpho, 

Azote agri 
au-delà de 

2039 

au-delà de 

2039 

Ecologique : Une mesure concernant l'étude du fond 

géochimique est prévue dans le PDM, elle permettra d'expliquer 

la présence du cuivre (CN).  

Chlordécone : Molécule interdite et persistante induit un report 

de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte du bon état 

n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu).  

IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limiter 

l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement, 

agriculture…). 

Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit un 

report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte du 

bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu) 

FT (IBMA),  

CN 

(chlordécone, 

Cu, HCH) 

FRIR25 Rivière des Pères 
Azote agri, 

Prélèvements 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu). 

IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limiter 

l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement, 

agriculture…). 

Chimique : Parmi les 50 substances ou familles de substances 

servant à évaluer l’état chimique, 12 sont nouvellement 

introduites, 8 substances ou familles de substances sont des 

composés considérés comme ubiquistes. L'HBCDD est l’une de 

ces substances nouvellement listées par l’art 3, 1bis (ii) de la 

directive substances 2008/105/CE. Les acteurs de la politique 

de l'eau ne disposent pas des moyens technologiques et 

financiers suffisants pour réduire cette pression afin d'atteindre 

le bon état à l'échéance 2027. Le cours d'eau fait ainsi l’objet 

d'un report de délai à 2039 pour FT.  

FT (HBCDD, 

IBMA)  

CN 

(chlordécone,) 

FRIR26 Rivière du Plessis 
Prélèvements, 

Azote agri 
au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : Une mesure concernant l'étude du fond 

géochimique est prévue dans le PDM, elle permettra d'expliquer 

la présence du cuivre (CN).  

La chlordécone, molécule interdite et persistante induit un 

report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte du 

bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu). 

Chimique : Parmi les 50 substances ou familles de substances 

servant à évaluer l’état chimique, 12 sont nouvellement 

introduites, 8 substances ou familles de substances sont des 

composés considérés comme ubiquistes. L'HBCDD est l’une de 

ces substances nouvellement listées par l’art 3, 1bis (ii) de la 

directive substances 2008/105/CE. Les acteurs de la politique 

de l'eau ne disposent pas des moyens technologiques et 

financiers suffisants pour réduire cette pression afin d'atteindre 

le bon état à l'échéance 2027. Le cours d'eau fait ainsi l’objet 

d'un report de délai à 2039 pour FT.   

FT (HBCDD) 

CN 

(chlordécone, 

Cu) 

FRIR27 
Gde Rivière de 

Vieux-Hab amont 
Prélèvements 2027 2027 

Ecologique : IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM 

afin de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…) 
FT (IBMA) 
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Code 

masse 

d’eau 

Masses d'eau 

Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 
(sans 

chlordécone/ 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027  

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

FRIR28 
Gde Rivière de 

Vieux-Hab aval 
  2027 2027 

Ecologique : IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM 

afin de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…) 
FT (IBMA) 

FRIR29 
Rivière 

Beaugendre aval 

Hydromorpho., 

Azote agri 
au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

FRIR31 
Rivière Gde Plaine 

amont 
  2027 2027 

Chimique : Mise en place d'une mesure d'acquisition de la 

connaissance (état indéterminé) - 

FRIR32 
Rivière Gde Plaine 

aval 
  2027 2027 

Ecologique : Une mesure concernant l'étude du fond 

géochimique est prévue dans le PDM, elle permettra d'expliquer 

la présence du cuivre et du zinc (CN).  

IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limiter 

l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement, 

agriculture…) 

Chimique :  Il en est de même en ce qui concerne le fond 

géochimique pour le cadmium 

FT (IBMA, 

CN(Cu, Zn, 

Cd) 

FRIR35 
Rivière de Nogent 

amont 
  2027 2015 

Chimique : Mise en place d'une mesure d'acquisition de la 

connaissance (état indéterminé) - 

FRIR36 
Rivière de Nogent 

aval 

Prélèvements, 

Azote agri 
2027 2027 

Ecologique : IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM 

afin de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…). 

Les mesures du PDM permettront de diminuer l'impact des 

prélèvements (régularisation des captages, définition de DMB) 

FT (IBMA) 

FRIR37 
Rivière de la 

Ramée amont 
Azote agri 2027 2015 

Chimique : Mise en place d'une mesure d'acquisition de la 

connaissance (état indéterminé) - 

FRIR38 
Rivière de la 

Ramée aval 

Prélèvements, 

Azote agri, 

Pesticides, ANC 
2027 2027 

Ecologique : Des mesures sont proposées dans le PDM afin 

de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…). 

Les mesures du PDM permettront de diminuer l'impact des 

prélèvements (régularisation des captages, définition de DMB) 

FT 

FRIR40 
Rivière Moustique 

Sainte-Rose aval 

Hydromorpho., 

Azote agri, 

Prélèvements, 

ANC 

2027 2027 

Ecologie : Des mesures visant à améliorer la connaissance sur 

les milieux aquatiques et à définir des volumes prélevable sont 

prévues dans le PDM. En attendant leur mise en œuvre, le 

cours d'eau fait l'objet d'un report de délais pour FT. 

L'amélioration de la qualité hydromorphologique, liée aux 

prélèvements est peu probable d'ici à 2027 (deux pressions 

fortes et stables dans le temps empêchent pour l'instant 

l'atteinte du bon état). 

FT 

(hydromorpho., 

prélèvement) 

FRIR44 
Rivière du Pérou 

amont 
Prélèvements 2027 2027 

  
- 

FRIR45 
Rivière Gde Anse 

amont 
Azote agri 

au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

CN 

(chlordécone) 
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Code 

masse 

d’eau 

Masses d'eau 

Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 
(sans 

chlordécone/ 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027  

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

FRIR46 
Rivière 

Beaugendre amont 
Prélèvements 

au-delà de 

2039 
2015 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante 

induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai 

d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 

milieu) 

CN 

(chlordécone) 

 

Plan d’eau de Gaschet  

Tableau 2 : Synthèse du plan d’eau soumis à report de délais, et justificatifs de dérogation 

Code 

masse 

d’eau 

Masses 

d'eau 
OE 

quantitatif 
OE 

chimique 
OE global Commentaire sur l’échéance 2027  

Justification des reports  au-delà de 2039 

- Gaschet RD 2027 BE 2021 RD 2027 

Écologique: Les masses d’eau ayant un fond géochimique d’origine naturelle ne peuvent 

pas faire l’objet d’un report de délai pour conditions naturelles ou d’un objectif moins strict. 

Une mesure concernant l'étude du fond géochimique est prévue dans le PDM, le fond 

géochimique sera pris en compte dans l’évaluation de l’état (Cu, Zn). 
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Eaux côtières 

Tableau 3 : Synthèse des MEC soumises à report de délais, et justificatifs de dérogation 

Code 

masse 

d’eau 
Masses d'eau 

Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 

(sans 

chlordécone 

et 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027 

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

FRIC001 
Côte Ouest 

Basse-Terre 

Rejets industriels, 

azote agricole, 

tourisme, 

artificialisation du 

littoral, dynamique 

du trait de côte, 

EEE 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu). 

Les mesures proposées dans le PDM vont permettre 

d'améliorer la connaissance biologique sur les masses d'eau 

côtières, par la suite des actions pourront être mises en place 

afin de mieux préserver ces écosystèmes 

CN 

(chlordécone), 

FT (coraux) 

FRIC002 
Pointe du 

Vieux-Fort  

Sainte-Marie 

Azote agricole, 

EEE, sargasses 
au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu). 

Les mesures proposées dans le PDM vont permettre 

d'améliorer la connaissance biologique sur les masses d'eau 

côtières, par la suite des actions pourront être mises en place 

afin de mieux préserver ces écosystèmes 

CN 

(chlordécone), 

FT (coraux) 

FRIC005 

Pointe des 

Châteaux 

Pointe de la 

Grande Vigie 

Azote agricole, 

dynamique du trait 

de côte, sargasses 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu). 

Les mesures proposées dans le PDM vont permettre 

d'améliorer la connaissance biologique sur les masses d'eau 

côtières, par la suite des actions pourront être mises en place 

afin de mieux préserver ces écosystèmes 

CN 

(chlordécone), 

FT (coraux) 

FRIC006 
Pointe de la 

Grande Vigie 

Port-Louis 

Azote agricole, 

décharges, EEE 
au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu). 

Les mesures proposées dans le PDM vont permettre 

d'améliorer la connaissance biologique sur les masses d'eau 

côtières, par la suite des actions pourront être mises en place 

afin de mieux préserver ces écosystèmes 

CN 

(chlordécone), 

FT (coraux) 

FRIC 08 

Pointe 

Madame 

Pointe du 

Gros Morne 

Azote agricole, 

tourisme, EEE 
au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu). 

Les mesures proposées dans le PDM vont permettre 

d'améliorer la connaissance biologique sur les masses d'eau 

côtières, par la suite des actions pourront être mises en place 

afin de mieux préserver ces écosystèmes 

CN 

(chlordécone), 

FT (coraux) 
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Code 

masse 

d’eau 
Masses d'eau 

Pressions 

globales (fortes, 

moyennes) 
OE global 

OE global 

(sans 

chlordécone 

et 

ubiquistes) 

Commentaire sur l’échéance 2027 

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

FRIC 10 
Saint-Martin 

(Partie 

française) 

Assainissement 

collectif, 

artificialisation du 

littoral, décharge, 

tourisme, EEE, 

sargasse 

au-delà de 

2039 
2027 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu). 

Les mesures proposées dans le PDM vont permettre 

d'améliorer la connaissance biologique sur les masses d'eau 

côtières, par la suite des actions pourront être mises en place 

afin de mieux préserver ces écosystèmes 

CN 

(chlordécone), 

FT (coraux) 

FRIC 11 Les Saintes EEE 
au-delà de 

2039 
2021 

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et 

persistante induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN 

(le délai d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de 

réponse du milieu) 

CN 

(chlordécone) 

 

Eaux souterraines 

Tableau 4 : Synthèse des MESO soumises à report de délais, et justificatifs de dérogation 

Code masse 

d’eau 
Masses d'eau Pressions globales 

(fortes, moyennes) 
OE global Commentaire sur l’échéance 2027 

Justification des reports à 2039 

Type de 

dérogation 

FRIG003 Sud Basse-Terre 

Pesticides agricoles, 

assainissement, 

fertilisants agricoles, 

décharges 

au-delà de 

2039 

Chimique : Des mesures sont proposées dans le PDM  

- pour limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau 

(assainissement, agriculture…),  

- pour régulariser la situation règlementaire des captages.  

Du fait de la présence de chlordécone, la masse d'eau est 

soumise à un report de délai au-delà de 2039. 

CN 

FRIG007 Grande-Terre 1 

Prélèvements, 

pesticides agricoles, 

assainissement, 

fertilisants agricoles, 

décharges 

2027 

Quantitatif et chimique : Des mesures visant à améliorer la 

connaissance sur les milieux aquatiques et à régulariser la 

situation règlementaire des captages sont prévues dans le PDM. 

En attendant leur mise en œuvre, la masse d'eau fait l'objet d'un 

report de délai. 

CN et FT 
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2.2.3. Effets de l’orientation 5 sur les zones protégées  
Afin de répondre à la remarque de l’Autorité environnementale, le tableau suivant 

permet d’identifier les effets positifs attendus par la mise en œuvre du SDAGE et du 

PDM, notamment dans l’orientation 5, sur les zones protégées. 

 

Tableau 5 : Effet attendus de la mise en œuvre du PDM sur les zones protégées 

Code Intitulé Description Incidence sur les zones 
protégées  

O1D3M6 Prendre en compte les 
enjeux environnementaux 
dans les documents 
d'urbanisme (trame verte 
et bleue, zone humide, 
etc.) 

Les trames vertes et bleues permettent d’assurer la continuité écologique 
ainsi que la libre circulation des espèces dans leurs habitats. Les zones 
humides sont des espaces naturels fragiles dont les services 
écosystémiques sont de grande ampleur. Les documents d’urbanismes 
doivent prendre en compte les enjeux de protection de l’environnement. Ces 
milieux devront faire l’objet d'un règlement particulier. 

Incidence positive indirecte 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres 

O1D3M9 Mettre en application 
stricte l'objectif national 
de « zéro artificialisation 
nette » pour ce qui est du 
littoral et des milieux 
humides 

Pour ce faire, il s’agira notamment de participer activement à la réhabilitation 
du bâti existant en favorisant la mise en place d’opérations de revitalisation 
du territoire (ORT)et lutter fermement contre les logements vacants 
Une attention particulière à l’ambition des PLU est portée en matière 
d’identification des zones urbaines existantes. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées côtières 
(mangrove, RAMSAR, 
réserve marine…) 

O1D6M1 Organiser des actions de 
formation à destination 
des collectivités en 
matière de police de 
l’environnement 

La formation des collectivités en matière de police de l’environnement se 
fait en deux étapes : 

1/ Informer les acteurs sur le fonctionnement des milieux aquatiques, et sur 
les enjeux de préservation ; 

2/ Former les différents acteurs à la réglementation, le cadre dans lequel 
s’inscrit cette action : le plan de contrôle « eau et nature » ; le déroulement 
du contrôle ; les devoirs et les pouvoirs du contrôleur ; les droits et devoirs 
de la personne contrôlée ; les suites du contrôle. Réaliser et diffuser des 
guides par les membres de la MIPE. 

Incidence positive indirecte 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines 

O1D7M4 Mener des études pour 
améliorer la connaissance 
sur les différents 
écosystèmes 

Afin d’améliorer la connaissance des écosystèmes, les études réalisées 
seront les suivantes : 

• Cartographie et état des lieux des différents écosystèmes (biocénose, 
géomorphologie littorale, zones humides, espèces exotiques envahissantes 
EEE…) ; 

• Suivi et impact des espèces dulçaquicoles exotiques envahissants sur 
tous les types de milieux aquatiques, et notamment sur l’étang de Gaschet ; 

• Caractérisation du fonctionnement des écosystèmes. 
Dans le cas des cours d’eau, ces études doivent permettre de définir le cycle 
de vie des espèces aquatiques pour alimenter la réflexion sur les débits 
minimums biologiques (DMB). 
Il sera établi un programme d'actions visant à réduire à la source, voire à 
supprimer, les rejets de substances prioritaires et/ou déclassant les masses 
d'eau. 

Incidence positive indirecte 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines 

O1D7M5 Analyser les 
bioindicateurs hors DCE 
(suivis de coraux, 
herbiers, colle-roches, 
poissons, cétacés, 
tortues…) pour mieux 
analyser les impacts des 

Les bioindicateurs sont mis en place de la manière suivante : 
1/ Définir un protocole de suivi de chaque bioindicateur selon le cycle de vie 
et les saisons ; 

2/ Mettre en œuvre les suivis ; 

3/ Produire un rapport de suivi à remonter à l'OE971/ DEAL 
Ces bioindicateurs permettent de compléter le suivi de la DCE existant qui 
vise uniquement les coraux et les herbiers. 
Les nouveaux bioindicateurs peuvent étudier par exemple : la contamination 

Incidence positive indirecte 
pour l’ensemble des zones 
protégées marines 
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Code Intitulé Description Incidence sur les zones 
protégées  

activités sur les différents 
milieux 

des milieux selon la présence de colle-roches, l’impact de la chlordécone 
vis-à-vis de la faune marine (cétacé, tortues), etc. 

O4D1M9 Élaborer une stratégie de 
conservation et de 
gestion des espèces 
amphihalines 

La stratégie de conservation et de gestion des espèces amphihalines doit 
permettre de : 

• Lutter contre le braconnage ; 

• Accompagner les actions de restauration des milieux aquatiques (mise en 
œuvre des DMB, résorption des obstacles à la continuité écologique) ; 

• Faire évoluer la réglementation ; 

• Sensibiliser tous les acteurs à la richesse et à la vulnérabilité des milieux 
aquatiques ; 

• Poursuivre l’acquisition de données sur la biologie et l’écologie des 
espèces. 

Incidence positive indirecte 
pour l’ensemble des milieux 
protégés aquatiques 

O3D2M5 Améliorer l'équipement 
des exploitations 
agricoles pour maîtriser 
les rejets et les pollutions 
accidentelles 

Un état des lieux diagnostic du fonctionnement des systèmes 
d’assainissement des bâtiments d’élevage (mini-STEU) sera réalisé. Il 
s’ensuit une mise aux normes des bâtiments. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines 

O4D3 Améliorer la collecte et le traitement des eaux usées Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines (milieux récepteurs) 

O4D5M3 Raccorder les eaux 
domestiques des zones 
d’activités au réseau 
collectif selon la 
réglementation en vigueur 

Les zones d’activités (industrielle et tertiaire) sont soumises à la même 
réglementation que les particuliers en termes de raccordement des eaux 
domestiques : obligation de se raccorder au réseau collectif dans un délai 
de 2 ans après la création du réseau ou la création du bâtiment. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines (mangroves) 

O4D5M4 Réhabiliter les systèmes 
d’assainissement des 
zones industrielles et 
tertiaires 

Les systèmes d’assainissement identifiés dans le cadre des diagnostics 
menés dans la mesure O4.D5.M3 devront faire l’objet d’une réhabilitation 
systématique. 

Le système d’assainissement de la zone industrielle de Jarry doit être 
réhabilité avant fin 2024. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines (mangroves) 

O4D5M6 Poursuivre la 
réhabilitation des 
décharges fermées pour 
réduire ou supprimer leur 
impact sur les masses 
d'eau 

Conformément à la loi du 13 juillet 1992, les collectivités et EPCI réhabilitent 
les anciennes décharges. Elles réalisent également un bilan de l'impact 
résiduel des anciennes décharges, notamment dans le cadre du suivi 
trentenaire, le suivi de la qualité des eaux pluviales de ruissellement 
susceptibles d'être polluées, et le suivi de la qualité des eaux souterraines. 

Elles mettent également en place les mesures nécessaires afin de réduire, 
voire supprimer l'impact des anciennes décharges sur les masses d'eau. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines (milieux récepteurs) 

O4D5M7 Poursuivre et contrôler la 
mise en œuvre des plans 
d’épandage 

Cette mesure cible les agriculteurs de la filière canne (distilleries, 
sucreries…). Les boues d'épuration ne sont pas concernées par cette 
mesure. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres et 
marines (milieux récepteurs) 

O4D5M8 Évaluer la possibilité et 
mettre en place une 
démarche du type "Port 
Propre" 

Plusieurs démarches liées à la protection de l’environnement dans les ports 
ont vu le jour ces dernières années. Lorsqu’elles sont mises en œuvre, elles 
ont une influence significative sur la prévention des pollutions tel que la 
certification ports propres. 
En complément il s’avère également nécessaire de lutter contre les 
pollutions portuaires. Elles peuvent être d’origine et de nature variées et 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées marines (milieux 
récepteurs) 
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Code Intitulé Description Incidence sur les zones 
protégées  

résultent souvent de déversements liés : 
• Aux navires : déversement lors du soutage, rejet de fond de cale machine, 
perte de fluides hydrauliques, collision, incendie… ; 
• Aux installations portuaires : station d’avitaillement, aire de carénage, 
canalisation, stockage, remblai… ; 
• Aux activités des différents usagers et opérateurs des ports : professionnel 
de la mer, plaisancier, chantier naval, terminal, industriel… ; 
• À des contaminations en amont : exutoire portuaire, installation 
défectueuse, friche industrielle… 
 
Une étude visant à évaluer la possibilité de mise en place d’une démarche 
du type « Ports Propres » est réalisée d’ici fin 2024 puis mise en œuvre de 
la manière suivante : 
• Diagnostic exhaustif complet des sources de polluants au sein de toutes 
les structures portuaires ; 
• Établissement d’un plan d’action : ZMEL, dragage, équipement de 
récupération ; 
• Mise en œuvre des actions. 

O4D5M9 Évaluer la possibilité de 
mettre en place des 
réservoirs et des aires de 
services pour vidange des 
eaux grises et noires des 
bateaux aux mouillages 

Les rejets des bateaux au mouillage ont un impact important sur la qualité 
des eaux marines et donc de la biodiversité. Il est important d’étudier la 
faisabilité de mettre en place des aires de service et des réservoirs pour les 
bateaux de plaisancier et professionnels pour vidanger les eaux grises et 
noires 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées marines (milieux 
récepteurs) 

O5D1 Restaurer la continuité écologique des cours d'eau Incidence positive directe 
pour l’ensemble des milieux 
aquatiques protégés 

O5D2M6 Animer et mettre en 
œuvre la stratégie 
régionale de lutte contre 
les EEE  

La Stratégie nationale relative aux espèces exotiques envahissantes vise à 
protéger les écosystèmes marins, dulçaquicoles et terrestres, ainsi que les 
espèces animales et végétales qu’ils hébergent, des risques et des effets 
associés aux invasions. 
La stratégie cible les populations d’espèces de faune et de flore introduites, 
ou pouvant l’être, ayant des impacts écologiques, économiques ou 
sanitaires négatifs potentiels ou avérés. Elle vise à enrayer les introductions 
de ces espèces et à limiter les effets de celles déjà présentes. Elle intègre 
les populations d’espèces exotiques envahissantes ou potentiellement 
envahissantes, celles qui sont répandues ou émergentes sur le territoire et 
celles pouvant y entrer. 

L’objectif général est de renforcer et structurer l’action collective concernant 
la prévention et la sensibilisation, la mise en place de dispositifs de 
surveillance et de réaction rapide, les moyens de gestion sur le long terme, 
y compris la restauration des écosystèmes, et l’amélioration des 
connaissances. 
Cette stratégie sera déclinée en local dans le SRPNB. 

Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées terrestres  

O5D3 Préserver, restaurer et gérer les zones humides Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
humides protégées  

O5D4 Préserver les milieux côtiers Incidence positive directe 
pour l’ensemble des zones 
protégées côtières 
(mangrove, RAMSAR, 
réserve marine…) 
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2.2.4. Pressions s’exerçant sur les masses d’eau, enjeux, et analyse 
détaillée des effets de la mise en œuvre du SDAGE et PDM 

L’Etat des lieux des masses d’eaux, réalisé en 2019 et piloté par l’Office de l’eau, 

propose une synthèse des pressions s’exerçant sur chaque masse d’eau, ainsi qu’un 

scénario tendanciel de l’évolution de ces pressions dans les prochaines années. 

Ces scénarios ne prennent pas en compte la mise en œuvre des futures dispositions, 

qui ont été rédigées plus tard. 

 

Les résultats sont présentés dans les tableaux ci-dessous :  

Plan d’eau de Gaschet 

Tableau 6 : Pressions s'exerçant sur le plan d'eau 

   

 

Le plan d’eau subit plusieurs pressions, notamment liées à l’agriculture. Celles-ci sont 

vouées à rester stable ou à diminuer. En revanche, la pression liée aux espèces 

invasives, qualifiée de forte, est vouée à augmenter dans les prochaines années. 
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Cours d’eau 

Tableau 7 : Pressions s'exerçant sur les MECE 
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Les principales pressions, moyenne et/ou forte, identifiées sur les masses d’eau cours d’eau concernent les prélèvements ainsi que la 

pollution par l’azote agricole. Dans le futur il est prévu que la contamination par l’agriculture reste constante. Cependant en ce qui 

concerne les prélèvements, les prévisions sont très hétérogènes : certains prélèvements auront tendance à diminuer, d’autre à rester 

stable, et certains à augmenter. Parmi les  prélèvements voués à augmenter, 3 d’entre eux concernent des masses d’eau dont la pression 

est déjà forte. 
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Masse d’eau côtières 

Tableau 8 : Pressions s'exerçant sur les MEC 

 

 

De très nombreuses pressions touchent les eaux côtières. Mis à part la pression dragage sur FRIC03 qui devrait diminuer, toutes les 

pressions fortes sont vouées à rester constante ou à augmenter. La majorité d’entre elles concernent FRIC03. En ce qui concernent les 
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pressions moyennes, très nombreuses, l’évolution dans le temps est hétérogène : stabilité, augmentation (trait de côte, tourisme) ou 

diminution (ANC, décharges). 
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Masse d’eau souterraines 

Tableau 9 : Pressions s'exerçant sur les MESO 

 
les numéros correspondent au nombre de qualitomètres concernés 
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Deux pressions fortes sont identifiées : les prélèvements, induisant des entrées salines et donc une dégradation de la qualité chimique 

et quantitative, ainsi que l’agriculture. Une autre pression récurrente concerne l’assainissement. 

Le tableau suivant, extrait de la partie 3.3 de l’évaluation environnementale, a été repris afin de répondre à la remarque de l’Autorité 

environnementale.  

Il synthétise les pressions appliquées sur les enjeux définies dans l’évaluation environnementale, et liste les attentes futures permettant 

de lutter contre ces pressions afin d’atteindre le bon état.  

 

Tableau 10 : Pressions appliquées sur les enjeux définies dans l’évaluation environnementale 

Enjeux environnementaux Pressions Objectifs  

Eaux souterraines • Prélèvements induisant des intrusions salines 

• Rejets agricoles, industriels et d’assainissement  

• Maintenir la qualité quantitative et chimique des ressources 
souterraines  

• Réduire le risque de contamination par l’agriculture 

Eaux superficielle • Prélèvements induisant un débit insuffisant dans les cours 
d’eau 

• Rejets agricoles, industriels et d’assainissement 

• Espèces envahissantes  

• Activités touristiques : destruction des récifs, augmentation de 
la charge polluante émise 

• Dépôt de sargasses sur les côtes 

• Urbanisme, modification du trait de côte, imperméabilisation 
des sols 

• Maintenir ou améliorer la qualité écologique et chimique des 
ressources (cours d’eau et eaux côtières) 

• Réduire le risque de contamination par l’agriculture et les industriels 

• Améliorer la qualité des rejets d’assainissement 

 

Milieux aquatiques, zones humides • Prélèvements induisant un débit insuffisant dans les cours 
d’eau 

• Rejets agricoles, industriels et d’assainissement 

• Espèces envahissantes (EEE) 

• Urbanisme, imperméabilisation des sols 

• Maintenir la qualité quantitative et chimique des ressources (cours 
d’eau et eaux côtières) 

• Réduire le risque de contamination par l’agriculture 

• Améliorer la qualité des rejets d’assainissement 

• Préserver les zones humides 

• Diminuer la pression liée aux EEE 

Biodiversité  • Espèces envahissantes  • Diminuer la pression liée aux EEE 

• Mieux connaitre et préserver la biodiversité 
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Enjeux environnementaux Pressions Objectifs  

• Prélèvements induisant un débit insuffisant dans les cours 
d’eau 

• Disparition des zones humides 

• Activités touristiques : destruction des récifs, augmentation de 
la charge polluante émise 

• Urbanisme, modification du trait de côte, imperméabilisation 
des sols, tourisme 

• Préserver les zones humides 

• Maintenir la qualité quantitative et chimique des ressources (cours 
d’eau et eaux côtières) 

Usage de l’eau  • Assurer l’approvisionnement en eau potable  

Risque inondation • Urbanisme, imperméabilisation des sols • Limiter l’impact des aménagements sur les inondations 

Eau potable • Prélèvements induisant un débit insuffisant dans les cours 
d’eau 

• Prélèvements induisant des intrusions salines 

• Rejets agricoles, industriels et d’assainissement 

• Assurer l’approvisionnement quantitatif et qualitatif en eau potable  

• Protéger les ressources 

Sols • Rejets agricoles, industriels et d’assainissement 

• Tourisme 

• Réduire le risque de contamination par l’agriculture et les industriels 

• Améliorer la qualité des rejets d’assainissement 

• Limiter l’érosion 

Population  • Améliorer la qualité des eaux de baignade  

• Assurer l’approvisionnement quantitatif et qualitatif en eau potable  

• Régulariser les installations ANC 

 

Le tableaux suivant, repris de l’évaluation environnementale et corrigé, permet de mettre en évidence les principaux effets attendus par 

la mise en œuvre du SDAGE et du PDM, répondant aux objectifs poursuivis sur les différentes composantes de l’environnement, en 

fonction des pressions qui ont été identifiées :  

+++  Disposition spécifiquement dédié à la thématique concernée. Impact positif majeur. 
++  Disposition dédié à la thématique concernée. Impact positif direct. 
+  Impact positif indirect de la disposition sur la thématique concernée. 

Disposition sans objet sur la thématique concernée 
-  Disposition susceptibles d’induire des effets négatifs sur la thématique concernée 
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Tableau 11 : Principaux effets attendus par la mise en œuvre du SDAGE et du PDM 
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O1 : Améliorer la gouvernance et replacer la gestion de l’eau dans 
l’aménagement du territoire 

 

O1D1 Animer et suivre la mise en œuvre du SDAGE ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++     ++ ++ ++ ++ 

O1D2 
Finaliser la mise en œuvre opérationnelle d'une structure unique de gestion 
de l’eau et mettre en œuvre des actions du plan "eau DOM" 

              +++                 

O1D3 Renforcer l'efficacité de l'investissement public ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ +++ ++ ++             

O1D4 
Planifier l’urbanisation des territoires en cohérence avec les stratégies 
définies par les autorités compétentes dans le domaine de l’eau 

+ + + + ++ +++ ++ +++ + +++     +++ + ++ +++ 

O1D5 
Poursuivre l’accompagnement des collectivités pour l’organisation et la 
mise en œuvre de la GEMAPI 

        ++     ++ ++               

O1D6 Organiser la surveillance du territoire         + + +             +++     

O1D7 Améliorer la connaissance du fonctionnement des milieux et des espèces   +++ ++ +++ +++ +++ +++ ++         +++ +++ +++ +++ 

O2: Assurer la satisfaction quantitative des usages en préservant la 
ressource en eau 

 

O2D1 Améliorer la gestion de la ressource en eau +++ +++ +++ +++ ++   + +++   ++        ++   ++ 

O2D2 Optimiser les réseaux existants et sécuriser les ressources +++ +++ +++ +++       +++   +++       ++ ++ ++ 

O3 : Garantir une meilleure qualité de la ressource en eau vis-à-vis des 
pesticides et autres polluants dans un souci de santé publique 

 

O3D1 Renforcer les connaissances sur le monde agricole   ++   ++ ++ ++ ++ ++   ++       +++     
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O3D2 Poursuivre le développement de pratiques réduisant l'impact sur les milieux + +++ + +++ ++ ++ +++ ++   +++       ++   ++ 

O4 : Améliorer l'assainissement des eaux et réduire les rejets  

O4D1 
Aménager les territoires en cohérence avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes en matière d’assainissement 

++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++       ++   ++ 

O4D2 Améliorer la gestion et la maîtrise des eaux pluviales des projets urbains +++ +++     ++   ++   ++ ++     +++       

O4D3 Améliorer la collecte et le traitement des eaux usées +++ +++ +++ +++ ++ ++ ++     ++ ++     ++     

O4D4 Améliorer la gestion des systèmes de traitement des eaux usées existants +++ +++ +++ +++ ++ ++ ++     ++         ++   

O4D5 Réduire l'impact des rejets industriels +++ +++ +++ +++ +++   +++ +++   +++ +++   +++ +++ ++   

O4D6 Poursuivre et fiabiliser le déploiement de l'autosurveillance +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +   +             

O5:  Préserver et restaurer les milieux aquatiques   

O5D1 Restaurer la continuité écologique des cours d'eau         +++ +++ +++ -           ++   -  

O5D2 Préserver la mobilité des cours d’eau, ravines, canaux ++ ++ ++ ++ +++ +++ +++ + +++       +++ ++ ++   

O5D3 Préserver, restaurer et gérer les zones humides         +++ +++ +++                   

O5D4 Préserver les milieux côtiers         ++   +++               +   

O5D5 
Assurer le devenir des ouvrages hydrauliques de protection contre les 
crues ou les submersions marines 

++ ++ ++ ++ +++ ++ +++   +++         ++ ++ ++ 
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2.2.5. Mise en œuvre d’un SAGE 
La mise en place d’outils de gestion intégrée reste un objectif du SDAGE, mais la 

mesure O1D1M8 ne vise effectivement que la nappe de Grande-Terre, qui est de ce 

point de vue prioritaire au vu de ses nombreux usages et des pressions qu’elle subit. 

La plupart des bassins versants des cours d’eau de la Basse-Terre sont de taille très 

réduite et indépendants les uns des autres. La mise en œuvre d’une démarche 

intégrée n’y paraît pas opportune. 

Un projet de contrat de rivière a bien été élaboré dans le courant des années 2000 

sur la Grande rivière à Goyaves, plus grand cours d’eau de Guadeloupe, mais il n’a 

pas abouti. 

L’idée d’un SAGE à Saint-Martin n’a à ce stade pas été évoquée. Une telle initiative 

pourrait être engagée à l’initiative et en lien de la COM de Saint-Martin, qui n’en a 

pas manifesté le besoin à ce stade. La définition de « l’unité hydrographique 

cohérente » visée par l’article L212-3 n’est pas évidente à définir à Saint-Martin. 

Même s’il n’est pas envisagé dans le SDAGE, un tel projet de SAGE peut être arrêté 

par le préfet. 
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2.3. Précisions sur les orientations et dispositions 

Remarques de l’Autorité environnementale  

« L’Ae recommande de passer en revue la liste des dispositions du Sdage 2021-2026 

abandonnées et de préciser pour chacune d’elles la justification de leur abandon et 

le cas échéant le programme dont elles relèvent désormais. » 

« C’est en particulier le cas pour le chapitre «4.2. Justification du projet» qui reprend 

les orientations et dispositions du Sdage sans analyser les raisons justifiant une 

adaptation ou l’abandon des dispositions adoptées précédemment.» 

 « Trente-six actions, relatives soit à des études soit à des travaux n’ont pas démarré 

mais leur liste n’est pas fournie et des explications succinctes font état de difficultés 

de mise en place de la gouvernance et de maîtrise d’ouvrage ou encore d’un déficit 

de connaissances. » 

2.3.1. Justification de l’abandon des dispositions de l’ancien SDAGE  

Lors de la rédaction du SDAGE 2022-2027, les dispositions du précédent SDAGE ont 

fait l’objet d’un important travail de concertation pour en améliorer l’adéquation aux 

enjeux du district et leur mise en œuvre par les parties prenantes. 

Ainsi, 5 dispositions du précédent SDAGE n’ont pas été reconduites. Le tableau ci-

dessous, repris de l’évaluation environnementale, et complété, liste les dispositions 

du SDAGE 2015-2021 non reprises dans le SDAGE 2022-2027 et en explicite les 

raisons. 

 

Tableau 12 : Liste des dispositions du SDAGE 2016-2021 non reprises dans le SDAGE 2022-2027 

Dispo. Intitulé Justification 

D27 Réaliser les retenues d’eaux brutes Cette disposition ne répond pas aux problématiques du 
district, et est en contradiction avec la disposition O5D1 
« Restaurer la continuité écologique des cours d'eau » 

D36 Élaborer les plans de désherbage 
communaux, des pelouses sportives 
et des infrastructures de transport 

Cette disposition n’a pas été jugée pertinente pour le bassin 
versant, la loi Labbé interdit déjà (depuis 2017) l’entretien 
des espaces publics et voiries avec des produits 
phytopharmaceutiques 

D38 Renforcer la filière de récupération 
des médicaments 

Cette disposition n’a pas été jugée pertinente pour le bassin 
versant, ce sont les médicaments consommés qui ont le plus 
gros impact sur la qualité de l’eau. Les dispositions de 
l’orientation 4 répondront indirectement à cette 
problématique 

D49 Recenser les unités de traitement Cette disposition a été supprimée car déjà réalisée. A ce jour 
les unités de traitement des eaux usées sont connues. 

D83 Étudier l’impact de toutes les formes 
de pêche côtière sur les stocks 

Cette disposition n’a pas été jugée pertinente pour le bassin 
versant. Le SDAGE n’a pas vocation à suivre les « stock » 
halieutiques qui ne font pas parti des critères de suivis DCE 

 

Certaines dispositions ont été transformées en mesures. 

Pour rappel, en droit français, le programme de mesures (PDM) est défini par les 

articles L212-2-1 et R212-19 à 21 du code de l’environnement. Le PDM est un 
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document arrêté par le préfet coordonnateur de bassin, autorité administrative au 

sens de l’article L212-2-1 du code de l’environnement après avis du Comité de l’eau 

et de la biodiversité (CEB). Cependant, il n’est cependant pas opposable aux 

actes administratifs et, en matière d’orientation et de planification des 

actions, il laisse une très large part d’initiative aux instances de gestion 

locale.  

C’est pourquoi, dans le SDAGE 2022-2027, il a été fait le choix de placer dans les 

dispositions tous les éléments où une opposabilité est souhaitée et au niveau des 

mesures, les applications plus concrètes de ces dispositions. 

 

Tableau 13 : Devenir des dispositions 2016-2021 adaptées dans le SDAGE 2022-2027 

Dispo. 
2016-2021 

Intitulé Justification 

D1 Poursuivre le développement de 
partenariats avec les différents 
acteurs de l’eau 

Cette disposition a été reprise dans la disposition O1D1M1 « Renforcer le 
rôle d'accompagnement technique de l'Office de l'eau (OE971) » 

D2 Étudier la faisabilité de l'intervention 
de l'Office de l'eau sur le territoire de 
Saint-Martin 

Cette disposition a été reprise et adaptée dans la disposition O1D1M2 
« Élaborer, signer et mettre en place une convention de partenariat entre 
l’OE971 et la COM de Saint-Martin » 

D4 Harmoniser les critères d’éligibilité 
des opérations portant sur la gestion 
du risque d’inondation 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise à l’identique dans la mesure O1D4M5 
« Harmoniser les critères d’éligibilité des opérations portant sur la gestion 
du risque inondation » 

D5 
Évaluer et réviser le programme 
pluriannuel d’interventions 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et détaillée dans la mesure O1D4M3 « Évaluer 
et réviser le programme pluriannuel d’interventions de l'OE971 pour en 
assurer la cohérence avec le SDAGE 2022-2027 » 

D6 Analyser les coûts des 
investissements dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et adaptée dans la mesure O1D4M1 « Mise en 
place d’un observatoire des coûts » 

D9 
Mener des réflexions sur les 
démarches de gestion intégrée 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est adaptée dans la mesure O1D1M8 « Mener des 
réflexions sur les démarches de gestion intégrée des nappes de Grande-
Terre » 

D10 Inscrire les projets de gestion du 
littoral à l’échelle du district 

La portée de cette disposition n’était pas comprise par les acteurs. Plusieurs 
mesures concernant la préservation du milieu côtier sont 
proposées, notamment dans la disposition O5D4 « Préserver les milieux 
côtiers » 

D14 
Évaluer et réviser les schémas 
départementaux ressource en eau 
et assainissement 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est adaptée dans la mesure O1D3M1 « Réviser le SDMEA 
sur l'ensemble des usages de l'eau, intégrant un volet prospectif en lien avec 
l'évolution des usages et du territoire » 

D16 

Communiquer vers le public et les 
jeunes générations 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et adaptée dans la mesure O1D1M5 
« Communiquer à destination des professionnels, du grand public, des 
jeunes générations, des touristes…, de façon coordonnée entre les 
différents acteurs de l’eau » 

D17 Former et informer les élus, les 
agents des collectivités, les 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et adaptée dans la mesure O1D1M6 « Former 
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Dispo. 
2016-2021 

Intitulé Justification 

agriculteurs, les artisans et les 
médias 

les élus, les agents des collectivités et des services de l’État, les 
professionnels sur les enjeux de l'eau » 

D20 Poursuivre la régularisation des 
prélèvements individuels et 
connaître les volumes prélevés sur 
la ressource 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et adaptée dans la mesure O2D1M8 « Réaliser 
une étude permettant d'améliorer la connaissance sur les volumes prélevés 
et prélevables dans les différentes ressources » 

D21 
Améliorer la connaissance 
scientifique des ressources 
souterraines de la Basse-Terre et de 
la Désirade 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et adaptée dans la mesure O2D1M10 
« Améliorer la connaissance scientifique sur les masses d'eaux souterraines 
(intrusions salines, capacité de recharge, géochimie, impact de l’ANC..) et 
développer des indicateurs de sécheresse des nappes » 

D24 

Réduire les pertes sur les réseaux 
d’eau 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est reprise et adaptée dans la mesure O2D2M1 « Limiter 
les pertes sur les réseaux d'adduction et de distribution d'eau potable, en 
lien avec le schéma directeur, par la mise en place de compteurs, vannes 
pour sectorisation, diagnostics, recherche systématique de fuites et 
réparation de fuites. » 

D25 Promouvoir les équipements et les 
pratiques permettant des 
économies d’eau 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle est adaptée dans la mesure O2D1M9 « Étudier la faisabilité 
de valorisation des eaux pluviales » 

D30 Identifier de nouveaux captages 
prioritaires sur lesquels mettre en 
œuvre des procédures de protection 
d’aire d’alimentation 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Aucun nouveau captage prioritaire supplémentaire n’est prévu. 
La disposition a été reprise et adaptée dans les mesures O2D1M1 
« Régulariser la situation administrative des ouvrages de prélèvements 
destinés à l’eau potable » et O2D1M5 « Elaborer des programmes d’action 
sur les aires d’alimentation de captages (AAC) «  

D31 Mettre à niveau les usines de 
traitement des eaux destinées à 
l’alimentation de la population 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été reprise et adaptée dans la mesure O2D1M4 
« Régulariser l’ensemble des ouvrages de prélèvement au titre du code de 
l’environnement et de la santé publique » 

D32 Intensifier la recherche des 
molécules phytosanitaires dans les 
eaux brutes 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été adaptée dans la mesure O3D1M2 « Définir une 
nouvelle méthodologie (dans le cadre de la DCE) d'estimation des pollutions 
agricoles adaptée au milieu volcanique tropical » 

D35 Recenser les quantités de produits 
phytosanitaires et les autres 
substances prioritaires par usage 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été adaptée dans la mesure O3D1M2 « Définir une 
nouvelle méthodologie (dans le cadre de la DCE) d'estimation des pollutions 
agricoles adaptée au milieu volcanique tropical » 

D37 
Mettre en place et utiliser des filières 
pérennes de récupération des 
produits phytosanitaires non 
utilisables et des emballages vides 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été reprise et adaptée dans la mesure O3D2M4 
« Poursuivre la mise en place et développer de nouvelles filières pérennes 
de récupération des produits phytosanitaires non utilisables (PPNU) et des 
emballages vides (EVPP) pour les agriculteurs et les particuliers » 

D39 Réduire les pollutions dans les 
exploitations agricoles sur des 
territoires plus larges que les 
bassins versants prioritaires 

Cette disposition qui est une finalité du plan Ecophyto a été jugée trop 
précises pour être du niveau d’une disposition. Elle a été adaptée dans la 
mesure O3D2M2 « Renforcer l'animation, la sensibilisation sur le terrain et 
l'accompagnement technique pour la mise en œuvre des MAEC, du plan 
Ecophyto, du plan chlordécone… » 
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Dispo. 
2016-2021 

Intitulé Justification 

D40 
Réviser les schémas directeurs 
d’assainissement des eaux usées 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été reprise et complétée dans la mesure O1D3M3 
« Réviser les schémas directeurs d’assainissement des eaux usées (SDA) 
et établir les zonages correspondants » 

D45 Encadrer les travaux 
d’assainissement 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Les mesures suivantes traitent des travaux à réaliser sur les 
systèmes d’assainissement : O4D3M3 « Réhabiliter les réseaux de collecte 
et les étendre sur les zones anciennement construites, en priorisant la 
suppression des mini-STEU qui dysfonctionnent et suivant les 
préconisations des diagnostic » et O4D3M4 « Réhabiliter les STEU 
collectives selon les préconisations des diagnostics »  

D46 Développer la métrologie des 
systèmes d’assainissement 

L’objectif poursuivi par cette disposition a été intégré dans la disposition 
O4D6 « Poursuivre et fiabiliser le déploiement de l’autosurveillance » 

D52 Améliorer le suivi de la conformité 
des rejets industriels (filière canne 
incluse) 

Cette disposition n’a pas été jugée pertinente pour le bassin versant, et trop 
précise pour être une du niveau d’une disposition. La disposition O4D5 
« Réduire l'impact des rejets des entreprises » aborde plus globalement la 
question du rejet des entreprises.  

D56 Améliorer la connaissance des 
rejets des substances prioritaires et 
conduire des actions de réduction à 
la source ou de suppression de ces 
rejets 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été adaptée dans la mesure O1D7M4 « Mener des études 
pour améliorer la connaissance sur les différents écosystèmes » 

D57 Renforcer la surveillance des 
substances déclassant les masses 
d’eau 

Cette disposition a été écartée car elle semblait peu pertinente. Les 
dispositions O3D1 « Renforcer les connaissances sur le monde agricole » 
et O4D5 « Réduire l'impact des rejets des entreprises » proposées dans le 
PDM permettront de diminuer directement l’émission de ces substances 
polluantes. D’autre part, la mesure O1D7M5 « Analyser les bioindicateurs 
hors DCE (suivis de coraux, herbiers, colle-roches, poissons, cétacés, 
tortues…) pour mieux analyser les impacts des activités sur les différents 
milieux » permettra d’élargir le spectre des indicateurs suivis et donc de 
renforcer la surveillance. 

D67 Améliorer la connaissance de la 
relation pression / impact des 
obstacles 

La portée de cette disposition n’était pas comprise par les acteurs. Les 
dispositions O5D1 « Restaurer la continuité écologique des cours d'eau » et 
O5D2 « Préserver la mobilité des cours d'eau, ravines, canaux » traitent de 
la nécessité de garantir une continuité écologique pour les milieux 
aquatiques. 

D77 Intégrer un inventaire des zones 
humides dans les documents 
d’urbanisme 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été adaptée dans la mesure O1D3M6 « Prendre en 
compte les enjeux environnementaux dans les documents d'urbanisme 
(trame verte et bleue, zone humide, etc.) » 

D82 Protéger les étangs et les salines de 
Saint-Martin 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Les mesures proposées dans la disposition O5D3 « Préserver, 
restaurer et gérer les zones humides » permettent de répondre à cette 
problématique 

D87 Limiter les impacts du mouillage sur 
les fonds marins 

Cette disposition a été jugée trop précise pour être du niveau d’une 
disposition. Elle a été adaptée dans les mesures O4D5M9 « Évaluer la 
possibilité de mettre en place des réservoirs et des aires de services pour 
vidange des eaux grises et noires des bateaux aux mouillages » et O5D4M1 
« Élaborer et diffuser un guide opérationnel sur la mise en place de ZMEL » 

 



REPONSE A L’AVIS DU 10/02/2021 DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 
RÉVISION DU SDAGE DE LA GUADELOUPE ET DE SAINT-MARTIN 2022-2027 
 

37 

2.3.2. Actions de l’ancien SDAGE non menées et justification  
De nombreuses actions prévues par les autorités organisatrices de l'eau et de 

l'assainissement ont été intégrées dans le PAOT lors de sa conception en 2014/2015. 

Il s'agit notamment d'actions en matière l'alimentation en eau potable qui avait été 

identifiées dans le cadre du plan des sécurisation de l'alimentation en eau potable 

(PSAEP) publié en 2014 (cf. http://www.guadeloupe.developpement-

durable.gouv.fr/plan-de-securisation-de-l-alimentation-en-eau-a3299.html). 

Il en est de même en ce qui concerne le nombre d'actions prévues dans le domaine 

de l'assainissement. 

Force est de constater que ces actions étaient trop nombreuses et trop ambitieuses 

au regard des difficultés techniques et financières des autorités compétentes, 

aggravées par la "crise de l'eau" qui sévit en Guadeloupe depuis 2015. 

Une bonne partie d'entre-elles n'ont donc pas pu être lancées. 

 

Le graphique suivant, issu du PAOT, présente le niveau d’avancement des mesures 

proposée en 2015.  

 

 

Le tableau ci-après présente les 36 actions du PAOT ayant fait l’objet d’un abandon, 

ainsi que la justification associée :

https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr%2Fplan-de-securisation-de-l-alimentation-en-eau-a3299.html&data=04%7C01%7Cgabrielle.lamontagne%40suez.com%7C867fceedd08d4397a52c08d8dfd5fd41%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C637505459101264559%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=fjjyNndJrYvGlBjJXYrFT8GcKc954mE8E40m%2BD%2Bh8OI%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr%2Fplan-de-securisation-de-l-alimentation-en-eau-a3299.html&data=04%7C01%7Cgabrielle.lamontagne%40suez.com%7C867fceedd08d4397a52c08d8dfd5fd41%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C637505459101264559%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=fjjyNndJrYvGlBjJXYrFT8GcKc954mE8E40m%2BD%2Bh8OI%3D&reserved=0
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LISTE / EXTRACTION OSMOSE des 36 MESURES PREVISONNELLES dont 3 ABANDONNEES => Explications compl à Donner : col V

Domaine OSMOSE Titre action
Régl. / 

Tvx
Commentaire de l'action

Pilote au sein de la 

MISEN

Niveau 

d'avancement 

de l'action
EXPLICATIONS COMPLEMENTAIRES Abandonnée ?

Type de maître 

d'ouvrage

Nom 

normalisé du 

maître 

d'ouvrage

Ressource Réhabilitation du champ captant de Tête-canal Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle Abandon de ce captage prévu (chlordécone) Non
Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Renouvellement de 556 ml de conduites en PVC au lotissement Coquille Dugommier Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la commune de Trois-Rivières (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Renouvellement de 5 500 ml de conduites en amiante-ciment  DN 100-150 Secteur Est (Schielcher, Bas-Schoelcher, Louisville et Galbas)Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la commune de Trois-Rivières (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Renouvellement de 1000ml de réseaux en amiante-ciment à la Plaine (DN150) Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la commune de Trois-Rivières (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Révision du SDA (zonage Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle Etude prioritaire prévue de longue date par la CAGSC, mais toujours pas lancée. Non
Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réhabilitation ds réservoirs (étanchéité) de la Plaine, la Regrettée et Grande-Anse sur Morne (mise en conformité)Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la commune de Trois-Rivières (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Renouvellement de 2 250 ml de conduites en aminate-ciment à Delgrès et Grande-Anse Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la commune de Trois-Rivières (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réhabilitation de 710 ml du réseau de collecte des eaux usées de Bord de mer  (réparation et remplacement)Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle Travaux prévus par la commune de Trois-Rivières, mais non engagés car autres priorités. Non
Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réhabilitation de l’usine de traitement de AEP de Massy Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la CANBT (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réseaux de refoulement d’eaux usées de la Boucan, Galbas, Viard et Bebel Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement prévus par la commune de Sainte-Rose, mais non réalisés faute de capacité 

à les initier et à les financer
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réhabilitation de la STEP de Nolivier  et Bellevue Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement prévus par la commune de Sainte-Rose, mais non réalisés faute de capacité 

à les initier et à les financer
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Reconstruction de la nouvelle STEU du Bourg Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
STEU de Petit Canal en cours de financement, déclaration loi sur l’eau en cours – travaux devrait débuter 

en 2021.
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réhabilitation du captage de CACAO Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la CANBT (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Réhabilitation des réservoirs Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux prévus au PSAEP 2014 intégrés lors de la rédaction du PDM/PAOT 2016/2021 ; finalement non 

engagés par la CANGT (priorités recentrée + pb de financement).
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Gouvernance - 

connaissance
Analyser les coûts des investissements dans le domaine de l'eau et de l'assainissement, évaluer et réviser le plan pluriannuel d'interventionTravaux

L'analyse du PPI a été achevé fin 2018. L'étude 

tarifaire piloté par l'AFB et l'économique réalisée dans 

le cadre de l'EDL précédent le SDAGE intègre cet 

objectif

Office de l'eau / 07 Prévisionnelle Opération prévue par la COM de Saint-Martin mais non lancée Non
Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Assainissement Evaluer et réviser le schéma global d'assainissement Travaux Mise à jour Non lancé Office de l'eau / 07 Prévisionnelle Opération prévue par la COM de Saint-Martin mais non lancée Non
Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Assainissement Réviser les schémas directeurs d'assainissement des eaux usées : CANBT Travaux

SDA Ste Rose (2009) / SDA Deshaies (2012)/ SDA 

Lamentin Cout 86059,68 € financé par FEDER 

14687,44 €, OE971 17120 € et lametin 54252,24 €

Office de l'eau / 07 Prévisionnelle Etude prioritaire prévue de longue date par la CANBT, mais toujours pas lancée. Non Collectivité -

Assainissement Construction du système d’assainissement de l’île de la Désirade Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement prévus par le SIAEAG, mais non réalisés faute de capacité à les initier et à les 

financer + opportunité à discuter.
Non Collectivité -

Assainissement Construction du système d’assainissement de la commune de Terre-de-Bas Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement initialement prévus, mais non repris par la CAGSC suite au transfert de 

compétence.
Non Collectivité CAGSC

Assainissement Aménager et/ou mettre en place un dispositif d'assainissement non collectif (SPANC CANBT) Travaux

Demande d'appui technique à l'Office et à d'autres 

partenaires de la CANBT pour une création de 

SPANC sur 3 communes de la collectivité.

Office de l'eau / 07 Prévisionnelle SPANC CANBT en cours de mise en place. Non Collectivité -

Industries et artisanat Réadoption pour 3 ans du plan de réception des déchets portuaires de la marina de Saint-François Travaux Aucun DDTM / 971 Prévisionnelle Non relancé à ce jour Non Collectivité -

Industries et artisanat Élaboration du schéma directeur des dragages des ports départementaux Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle Non lancé à ce jour par le Conseil départemental Non
Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Agriculture Mettre en oeuvre le volet eau du plan agriculture durable Travaux Aucun DAAF / 01 Prévisionnelle Voir DAAF Non Autres -

Ressource Evaluer et réviser le volet ressource en eau du SDMEA de la Guadeloupe / Volet Eau potable Travaux Mise à jour du SDMEA non lancé pour le moment Office de l'eau / 07 Prévisionnelle
Décision de reporter cette action prise dans le cadre du plan eau DOM dans l’attente de la nouvelle 

gouvernance de l’eau notamment
Non

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource SDAEP CAGSC Travaux Opération non lancée Office de l'eau / 07 Prévisionnelle Etude prévue de longue date par la CAGSC, mais toujours pas lancée. Non Collectivité -

Ressource Créer le barrage de Trianon Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle

Oui le 12 Mar 2018 

cause Pertinence de 

l'action

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Créer le barrage de Vieux Habitant Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle

Oui le 12 Mar 2018 

cause Motif 

économique

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Ressource Créer le barrage de Baillif Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle

Oui le 12 Mar 2018 

cause Motif 

économique

Etat / Etablissements 

publics de l’Etat
-

Milieux aquatiques Poursuivre les études sur la contamination des milieux aquatiques et ressources en eau potable par les micropolluants (impacts et transferts)Travaux Avancement 50 % (suivi DCE) ; source : GS DEAL / 971 Prévisionnelle Opération lancée en 2020 Non Autres -

Milieux aquatiques Inventorier et étudier le fonctionnement des mares Travaux Aucun DEAL / 971 Prévisionnelle Non lancée faute de portage et de financement Non Collectivité -

Agriculture Mettre en place des pratiques agricoles pérennes Travaux

Actions agricultures biologiques à renseigner

Objectif en surface à se fixer : doubler la surface 

convertie sur deux années 2016/2017

Conversion et maintien

Montant cumulé des aides agriculture bio à 

renseigner depuis le 1er janvier 2016

DAAF / 01 Prévisionnelle Voir DAAF Non Agriculteurs -

Ressource Promouvoir les équipements et infrastructures permettant des économies d'eau Travaux
Participation à plusieurs ateliers d'informations 

(Agriculteurs)
Office de l'eau / 07 Prévisionnelle Relance prévue par la Région du financement de ces dispositifs Non Autres -

Assainissement Extension de réseau de Richeplaine (Ste Anne) Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement prévus par l’autorité organisatrice, mais non lancés faute de portage 

technique et de moyens financiers
Non Collectivité SIAEAG

Assainissement Extension de réseau au bourg de Deshaies Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement prévus par l’autorité organisatrice, mais non lancés faute de portage 

technique et de moyens financiers
Non Collectivité CANBT

Assainissement Extension de réseau à la Boucan (Ste Rose) Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle
Travaux d’assainissement prévus par l’autorité organisatrice, mais non lancés faute de portage 

technique et de moyens financiers
Non Collectivité CANBT

Assainissement Remise en état de la STEP de Sainte-Rose Bourg Travaux - DEAL / 971 Prévisionnelle Travaux abandonnés car pas opportuns à ce stade. Non Collectivité CANBT
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2.4. Articulation du SDAGE avec les autres documents de 
planification  

Remarques de l’Autorité environnementale  

« Aucune analyse n’est faite de la compatibilité du SDC avec les dispositions du Sdage 

et le programme de mesures. » 

« L’évaluation environnementale n’analyse pas le lien de comptabilité entre le PGRI 

et le Sdage et se contente d’affirmer sa compatibilité du fait de leur élaboration 

commune. » 

« L’Ae recommande de conduire une analyse des incidences du Sdage sur le Schéma 

d’aménagement régional. » 

 « L’Ae recommande de conduire une analyse des incidences du Sdage sur les 

documents d’urbanisme et de proposer une méthode de prise en compte des 

ambitions affichées dans le Sdage dans la perspective de leur révision et un calendrier 

de mise en conformité. » 

2.4.1. Lien entre le SDAGE et les documents de planification 
départementaux ou régionaux 

 

Le SDC doit être compatible avec la SDAGE en vigueur. Les dispositions relatives aux 

schémas départementaux des carrières (SDC) restent applicables jusqu’à l’adoption 

d’un schéma régional des carrières (SRC) et au plus tard le 1er janvier 2025 en 

Guadeloupe. Actuellement, l’objectifs 4 du SDC est compatible avec le projet de 

SDAGE 2022-2027.  

Lors de la révision 2025, les dispositions qui seront proposées dans le schéma 

régional devront alors être rendues compatibles avec les orientations et dispositions 

du SDAGE 2022-2027 qui aura été approuvé. Actuellement le SDAGE n’a pas vocation 

à prévoir le contenu du futur SRC.  

 

Le PGRI a certes été rédigé en parallèle du SDAGE 2022-2027, cependant le lien 

entre les deux documents ne se limite pas à leur écriture.  

En effet, le PGRI est un document qui doit être compatible avec le SDAGE. Certaines 

dispositions du SDAGE, étant reprises dans le PGRI, celles-ci sont de fait compatible 

avec le futur SDAGE. En ce qui concerne les autres dispositions proposées dans le 

PGRI, le SDAGE n’a pas vocation à vérifier si celle-ci sont bien compatibles avec 

l’ensemble de ses orientations et disposition. Cependant, les rédacteurs du PGRI 

ayant participé à la concertation sur le SDAGE, il est supposé qu’ils aient rédigé un 

document conforme sur ce point. 

 

D’après l’article R4433-1 du code de l’urbanisme, le SAR doit prendre en compte les 

programmes de l’État, dont le SDAGE fait partie. Dans ce cadre, le SDAGE n’a pas 

vocation à prévoir le contenu du futur SAR. 

2.4.2. Compatibilité des documents d’urbanismes avec le SDAGE  

Comme cela a été rappelé précédemment, seules les dispositions sont opposables 

aux actes administratifs. 

Dans le SDAGE 2022-2027, il a été fait le choix d’imposer une révision des documents 

d’urbanisme dans un délai de 3 ans après l’adoption du SDAGE mais également d’y 
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annexer plusieurs documents clés pour s’assurer de la bonne prise en compte des 

enjeux eau et environnementaux. 

Le tableau suivant présente les dispositions et mesures qui auront un impact sur la 

révision, la rédaction et la mise en œuvre des documents d’urbanisme et des schémas 

directeurs. 

 

Tableau 14 : Liste des dispositions et mesures ayant un impact sur la révision des documents 
d'urbanisme et schémas directeurs 

Code Intitulé Description Incidences 

O1D3 Planifier l'aménagement du territoire en 
cohérence avec les stratégies définies 
par les autorités compétentes dans le 
domaine de l’eau (eau potable, 
assainissement, gestion des eaux 
pluviales urbaines et GEMAPI). 

Les documents d’urbanisme, si nécessaire sont 
révisés au maximum 3 ans après l’adoption du 
SDAGE afin de la prendre en compte, ou en 
démontrent la compatibilité. 

Lors de la révision des documents d’urbanisme, les 
zonages et règlements sont révisés en cohérence 
avec : 

• Le schéma de distribution d’eau potable, défini à 
l’article L2224-7-1 du CGCT ; 

• Le zonage d’assainissement, défini aux 1° et 2° de 
l’article L2224-10 du CGCT : dans ce cadre, le 
règlement des PLU, ou du PLUi le cas échéant, 
proscrit les projets d’habitats groupés* en zones 
d’assainissement non collectif, à l’exception des 
projets d’intérêt général ; 

• Le zonage « eaux pluviales », défini aux 3° et 4° 
de l’article L2224-10 du CGCT ; 

• L’article 139 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 
relative à l’accès au logement et à urbanisme 
rénové (loi ALUR) ; 

• Le schéma directeur d’assainissement, défini à 
l’article L2224-8 du CGCT ; 

• La stratégie définie par l’autorité compétente en 
matière de GEMAPI. 

Les documents de diagnostic et de planification 
stratégique de la gestion de l’eau sont révisés ou 
actualisés au minimum tous les 5 ans. 

En cas d’absence d’un ou plusieurs des schémas et 
zonages obligatoires et/ou règlements définis ci-
dessus, les zones urbanisées ou à urbaniser du PLU 
ou du PLUi ne peuvent être étendues. 

Révision des documents 
d’urbanisme au maximum 3 
ans après l’adoption du 
SDAGE 

 

 

Les documents de 
diagnostic et de 
planification stratégique de 
la gestion de l’eau sont 
révisés ou actualisés au 
minimum tous les 5 ans. 

 

 

En cas d’absence d’un ou 
plusieurs des schémas et 
zonages obligatoires et/ou 
règlements définis ci-dessus, 
les zones urbanisées ou à 
urbaniser du PLU ou du 
PLUi ne peuvent être 
étendues. 

O1D3M1 Réviser le SDMEA sur l’ensemble des 
usages de l’eau, intégrant un volet 
prospectif en lien avec l’évolution des 
usages et du territoire 

Le SDMEA a été approuvé en 2011. Il couvre les 3 
axes suivants : eau potable, assainissement et 
hydroélectricité – irrigation. Les objectifs visés sont : 

• D’avoir une vision systémique des usages de l’eau, 

• De connaître les besoins actuels et futurs par 
usages, 

• De proposer des scénarii de diversification de la 
ressource (interconnexion, ressources 
potentielles) mais aussi de sécurisation, 

• D’avoir à disposition un panel de propositions 
visant l’amélioration et l’optimisation de la gestion 
de l’eau à l’échelle du territoire sous les aspects 
administratif et tarifaire. 

Révision du SDMEA 
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Code Intitulé Description Incidences 

Une mise à jour de ce document s’avère nécessaire. 

Pour éviter les doublons, il devra être conduit en 
cohérence avec la révision des schémas directeurs 
des autorités organisatrices le cas échéant et prendre 
en compte les recommandations de l'IRSTEA issu du 
rapport d'expertise "eau potable Guadeloupe" rendu 
en décembre 2018. 

O1D3M2 Réviser les schémas directeurs d'eau 
potable (SDAEP) et établir les zonages 
correspondants 

Pour garantir la quantité et la qualité de l’eau, l’autorité 
compétente doit s’appuyer sur un schéma directeur 
révisé, dont un schéma de distribution, tel que défini 
par l’article L2224-7-1 du CGCT. 

De plus, les SDAEP doivent intégrer la résilience des 
systèmes face aux risques naturels. 

Les SDAEP devront prendre en compte les 
recommandations de l'IRSTEA issu du rapport 
d'expertise "eau potable Guadeloupe" rendu en 
décembre 2018 et intégrer l'analyse de la résilience 
des systèmes face aux risques naturels. 

Révision des schémas 
directeur et des zonages 
correspondants 

O1D3M3 Réviser les schémas directeurs 
d’assainissement des eaux usées (SDA) 
et établir les zonages correspondants 

Les collectivités compétentes en assainissement 
établissent un schéma directeur conformément à 
l’article L2224-8 du CGCT et définissent le zonage 
d’assainissement prévu par l’article L2224-10 du 
CGCT. Ce schéma vise notamment à définir un 
programme pluriannuel et hiérarchisé d’actions 
destinées à améliorer la connaissance, la gestion et le 
fonctionnement des systèmes d’assainissement. 

De plus, les SDA doivent intégrer la résilience des 
systèmes face aux risques naturels. 

Le zonage doit passer en enquête publique 
immédiatement après élaboration pour être approuvé. 

Révision des schémas 
directeur et des zonages 
correspondants 

O1D3M4 Mettre en place et réviser les schémas 
directeurs de gestion des eaux pluviales 
(SDGEP) et établir les zonages 
correspondants 

Les collectivités compétentes en gestion des eaux 
pluviales réalisent un SDGEP qui répond notamment 
aux objectifs des articles L2226-1 et R2226-1 du 
CGCT. Elles définissent également les zonages 
prévus au 3° et 4° de l’article L2224-10 du CGCT 

Révision des schémas 
directeur et des zonages 
correspondants 

O1D3M6 Prendre en compte les enjeux 
environnementaux dans les documents 
d'urbanisme (trame verte et bleue, zone 
humide, etc.) 

Les trames vertes et bleues permettent d’assurer la 
continuité écologique ainsi que la libre circulation des 
espèces dans leurs habitats. Les zones humides sont 
des espaces naturels fragiles dont les services 
écosystémiques sont de grande ampleur. Les 
documents d’urbanismes doivent prendre en compte 
les enjeux de protection de l’environnement. Ces 
milieux devront faire l’objet d'un règlement particulier. 

Révision des documents 
d’urbanisme 

O4D1 Aménager les territoires en cohérence 
avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes en matière 
d’assainissement des eaux usées 

Dans les zones d’assainissement collectif délimitées 
par les autorités organisatrices au titre de l’article 
L2224-10 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), tout projet d’habitat groupé est : 

• Soit raccordé à un système d’assainissement 
collectif autorisé dans les conditions de l’article 
R1331-2 du code de la santé publique ; 

• Soit suspendu dans l’attente de la réalisation par 
l’autorité organisatrice des équipements (réseaux 
et stations) et réseaux requis autorisés. 
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Code Intitulé Description Incidences 

Dans les zones d’assainissement non collectif 
approuvées par les autorités organisatrices au titre de 
l’article L2224-10 du CGCT : 

• Les projets d’habitat groupé ne sont pas 
autorisés ; 

• Les projets d’habitat individuel sont équipés de 
dispositifs d’assainissement non collectif 

Dans le cas où aucun zonage d’assainissement n’est 
approuvé sur la zone concernée, tout projet 
d’habitat groupé doit être raccordé à un système 
d’assainissement collectif autorisé, s'il existe. En 
l’absence de système d’assainissement collectif, le 
projet d'habitat groupé n’est pas autorisé. 

O4D1M1 Élaborer un guide de prise en compte des 
enjeux eau à destination des porteurs de 
projets 

Rédiger un guide, à destination des collectivités, 
aménageurs, bureaux d’étude et services de l’État, 
visant à faciliter la prise en compte des enjeux relatifs 
à la gestion des ressources en eau et du risque 
d’inondation dans les documents d’urbanisme. 

Ces derniers définissent un projet de territoire qui doit 
tendre vers un aménagement durable partagé, afin de 
faire des milieux aquatiques et humides ainsi que des 
ressources en eau, une composante intégrée à 
l’aménagement du territoire. 

Ce guide vise à faciliter la prise en compte du SDAGE, 
mais également de la législation sur l’eau dans les 
projets de construction prévus sur le territoire. 

Documents d’urbanisme 

O4D1M4 Sensibiliser les communes à la nécessité 
d’associer les entités en charges de l’eau 
potable, et de l’assainissement des eaux 
usées et pluviales dans la révision de leurs 
documents d’urbanisme.        

• Pour l’eau potable : délimitation et réglementation 
relatives aux périmètres de protection de captage, 
zonage, plan réseau incendie ; 

• Pour les eaux usées : schéma directeur, zonage 
et plan des réseaux ; 

• Pour les eaux pluviales : schéma directeur, 
zonage et plan des réseaux. 

Dans un délai de 3 ans après la publication du 
SDAGE, la DEAL réalise un bilan de prise en compte 
du SDAGE dans les documents d’urbanisme. 

Documents d’urbanisme 
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2.5. Prise en compte de l’AEP, de l’assainissement et de la 
GEMAPI dans l’aménagement du territoire  

Remarques de l’Autorité environnementale  

« L’Ae recommande de mettre en place une cartographie des zones aménageables 

ou urbanisables en fonction de la faisabilité de leur alimentation en eau potable et de 

leur assainissement. »  

« L’Ae recommande d’organiser les programmes d’investissement dans les schémas 

directeurs pour l’eau potable pour une réduction rapide des pertes d’eau dans les 

réseaux d’adduction. » 

« L’Ae recommande de renforcer les contrôles des services publics d'assainissement 

non collectifs(SPANC) sur les nouvelles installations et d’engager avec les bailleurs 

de fond un travail de mise en conformité des installations existantes, sur une base 

collective et en commençant par les installations pouvant présenter un impact sur la 

santé des populations ou l’environnement. » 

« L’Ae recommande de prévoir dès à présent, l’amélioration de la résilience des 

systèmes d’eau potable et d’assainissement dans les programmes de rénovation, sur 

la base de retours d’expérience et de diffusion des bonnes pratiques. » 

« L’Ae recommande de renforcer dans le Sdage les efforts de réduction des 

ruissellements et de lutte contre l’érosion pour protéger les eaux côtières et les récifs 

coralliens, en évitant l’imperméabilisation des sols, en aménageant les bassins 

versants ou par toute autre approche adaptée. » 

 

Les recommandations de l’Autorité environnementale sont déjà intégrées dans les 

mesures du PDM 2022-2027. Le tableau ci-après présente les différentes mesures 

répondant à ces recommandations.  

 

Tableau 15 : Justification de l’intégration des remarques de l’Ae dans le PDM 

Remarque de l’Ae Mesures 2022-2027 répondant aux demandes de l’Ae 

« L’Ae recommande de mettre en place une 
cartographie des zones aménageables ou 
urbanisables en fonction de la faisabilité de leur 
alimentation en eau potable et de leur 
assainissement. » 

La disposition O1D3 du PDM précise que les documents d’urbanisme, si 
nécessaire, seront révisés au maximum 3 ans après l’adoption du SDAGE afin 
de le prendre en compte, dans le cas contraire leur compatibilité avec celui-ci 
est démontrée. 

Les mesures suivantes sont notamment concernées : 01D3M2 « Réviser les 
schémas directeurs d'eau potable (SDAEP) et établir les zonages 
correspondants », O1D3M3 « Réviser les schémas directeurs 
d’assainissement des eaux usées (SDA) et établir les zonages 
correspondants » et O1D3M4 « Mettre en place et réviser les schémas 
directeurs de gestion des eaux pluviales (SDGEP) et établir les zonages 
correspondants ». 

Aussi, le cartographie des zones aménageables et urbanisables demandée 
par l’Ae ne pourra être réalisé qu’à l’issu de la révision des schémas 
directeurs et de leur zonage correspondant, soit dans les 3ans après la 
révision du SDAGE. 

« L’Ae recommande d’organiser les programmes 
d’investissement dans les schémas directeurs 
pour l’eau potable pour une réduction rapide des 
pertes d’eau dans les réseaux d’adduction. » 

La mesure O1D4M3 « Évaluer et réviser le programme pluriannuel 
d’interventions de l'OE971 pour en assurer la cohérence avec le SDAGE 
2022-2027 » permettra de proposer un nouveau plan d’investissement qui 
répondra aux orientations et dispositions du SDAGE.  

Parmi celle-ci se trouve la disposition O2D2 qui vise à réduire les pertes sur 
les réseaux AEP : mesure O2D2M1 « Limiter les pertes sur les réseaux 
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Remarque de l’Ae Mesures 2022-2027 répondant aux demandes de l’Ae 

d'adduction et de distribution d'eau potable, en lien avec le schéma 
directeur, par la mise en place de compteurs, vannes pour sectorisation, 
diagnostics, recherche systématique de fuites et réparation de fuites. » 

« L’Ae recommande de renforcer les contrôles des 
services publics d'assainissement non collectifs 
(SPANC) sur les nouvelles installations et 
d’engager avec les bailleurs de fond un travail de 
mise en conformité des installations existantes, 
sur une base collective et en commençant par les 
installations pouvant présenter un impact sur la 
santé des populations ou l’environnement. » 

La mesure O4D4M3 « Améliorer le fonctionnement des SPANC » permet de 
répondre à cette demande de l’Ae. Elle vise à définir des procédures de 
contrôle, prévoir une organisation dédiée (moyens humains et matériels). 

Les mesures O4D3M7 « Contrôler les systèmes d’assainissement non 
collectifs regroupé (réseau et STEU) et faire procéder le cas échéant à leur 
mise en conformité », O4D3M8 « Diagnostiquer les systèmes 
d’assainissement non collectifs regroupés (réseau et STEU) » et O4D3M9 
« Réhabiliter les systèmes d’assainissement non collectifs regroupés (réseau 
et STEU) » permettront d’autre part de contrôler et réhabiliter les installations 
ANC existantes.  

« L’Ae recommande de prévoir dès à présent, 
l’amélioration de la résilience des systèmes d’eau 
potable et d’assainissement dans les programmes 
de rénovation, sur la base de retours d’expérience 
et de diffusion des bonnes pratiques. » 

Les mesures suivantes permettront de répondre à cette demande :  

• O1D1M6 « Former les élus, les agents des collectivités et des services de 
l’État, les professionnels sur les enjeux de l'eau », 

• O1D3M2 « Réviser les schémas directeurs d'eau potable (SDAEP) et 
établir les zonages correspondants » : les schémas doivent intégrer la 
résilience des systèmes face aux risques naturels, 

• O1D3M3 « Réviser les schémas directeurs d’assainissement des eaux 
usées (SDA) et établir les zonages correspondants » : les schémas 
doivent intégrer la résilience des systèmes face aux risques naturels, 

• O2D2M1 « Limiter les pertes sur les réseaux d'adduction et de distribution 
d'eau potable, en lien avec le schéma directeur, par la mise en place de 
compteurs, vannes pour sectorisation, diagnostics, recherche 
systématique de fuites et réparation de fuites. », 

• O2D2M2 « Mener une étude visant à sécuriser les captages existants vis-
à-vis du tarissement de la ressource, des coupures d'eau, de la turbidité 
en cas de pluie, des risques naturels, etc. », 

• O4D1M4 « Sensibiliser les communes à la nécessité d’associer les entités 
en charges de l’eau potable, et de l’assainissement des eaux usées et 
pluviales dans la révision de leurs documents d’urbanisme. ». 

« L’Ae recommande de renforcer dans le Sdage 
les efforts de réduction des ruissellements et de 
lutte contre l’érosion pour protéger les eaux 
côtières et les récifs coralliens, en évitant 
l’imperméabilisation des sols, en aménageant les 
bassins versants ou par toute autre approche 
adaptée. » 

Les mesures suivantes permettront de répondre à cette demande :  

• O1D3M8 « Mettre en application l'objectif de gestion économe de l'espace 
visé par l’instruction du Gouvernement du 29 juillet 2019, afin de lutter 
contre l’artificialisation des sols »,  

• O1D3M9 « Mettre en application stricte l'objectif national de « zéro 
artificialisation nette » pour ce qui est du littoral et des milieux humides »,  

• O4D2M3 « Actualiser l’inventaire des rejets en mer », cela permettra 
d’évaluer la propagation des rejets via la réalisation d’études de 
courantologie et d’améliorer leur suivi, 

• O5D2M3 « Limiter le ruissellement et l’érosion des sols »,  

• O5D4M3 « Étudier la sensibilité des biocénoses marines aux différents 
types de rejets et adapter le niveau de traitement à la sensibilité du 
milieu ». 
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2.6. Compléments pour l’évaluation environnementale  

Remarques de l’Autorité environnementale  

« Si l’évaluation environnementale mentionne cette situation, elle ne s’appuie sur 

aucun retour d’expérience pour préciser les conséquences de l’activité cyclonique sur 

la ressource en eau à l’exception de l’adaptation de l’aquaculture. » 

« Aucune explication n’est fournie sur le devenir des terres agricoles abandonnées.» 

« L’Ae recommande de compléter l’évaluation environnementale en procédant à 

l’analyse des effets attendus de l’évolution du Sdage et du programme de mesures 

sur les réponses à apporter aux questions importantes du bassin et aux objectifs de 

non dégradation et d’atteinte du bon état fixées pour les masses d’eau. » 

2.6.1. Conséquences de l’activité cyclonique 
Il n’existe pas de retour d’expérience sur les conséquences de l’activité cyclonique 

sur la ressource en eau. Les dégâts observés ne sont pas bancarisés à ce jour. 

Les derniers événements cycloniques, notamment les cyclones Irma et Maria en 

septembre 2017, ont lourdement impactés le territoire guadeloupéen et l’ile de Saint-

Martin, notamment les infrastructures d’eau potable. 

L’usine de dessalement de Saint-Martin a été inondée par la submersion marine du 

cyclone Irma, nécessitant une réhabilitation de l’UPEP dont les travaux sont encore 

en cours. 

Sur la Guadeloupe, de nombreuses prises d’eau en rivière ont subi des dégâts 

importants du fait des pluies diluviennes accompagnant le cyclone Maria. Des 

captages ont été détruits mais également des canalisations d’amenée. 

La mesure O2D2M2 « Mener une étude visant à sécuriser les captages existants vis-

à-vis du tarissement de la ressource, des coupures d'eau, de la turbidité en cas de 

pluie, des risques naturels, etc. » proposée dans le PDM permettra de prévenir la 

destruction des unités de traitement en cas de cyclone. 

2.6.2. Devenir des terres agricoles abandonnées 
La surface agricole utilisée (SAU) est différente de la surface agricole totale (SAT). 

La SAU ressence la surface foncière déclarée par les exploitants, comme étant 

exploitée pour la production agricole. En Guadeloupe, la surface des terres agricoles 

référencées en SAU n’est pas forcément représentative de la réalité, de nombreuses 

activités informelles ou non professionnelles n’étant pas déclarées.  

Par conséquent, les chiffres de la SAT sont plus importants que ceux de la SAU. 

Les chiffres de 2013 indiquent une diminution de la SAU  d’un quart en 10 ans. Le 

devenir de ces terres s’explique de deux façons :  

 Une petite part des terres a été urbanisé ;  

 Une part plus importante des terres n’est simplement plus déclarée à titre 

professionnel, cependant les terres sont toujours recensées dans la SAT. 

Certaines sont toujours exploitées mais ne sont pas déclarées, certaines sont 

utilisées comme prairies plus ou moins permanentes parfois utilisées pour les 

bovins, certaines sont abandonnées et laissées en friche jusqu’à retrouver 

l’apparence du milieu naturel.  
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2.6.3. Analyse des effets attendus 
Le tableau ci-après présente des exemples de dispositions et mesures qui répondent 

aux objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau définis dans le tableau 10. Il 

est à noter que les attentes qui sont ressortie dans les Questions importantes sont 

toutes traduite dans les 5 orientation du SDAGE.   

 

Tableau 16 : Réponse du SDAGE et du PDM aux objectifs d’atteinte du bon état 

Enjeux 
environnementaux 

Pressions Objectifs  Dispositions en réponse et exemples de mesures 
associées 

Eaux souterraines • Prélèvements 
induisant des 
intrusions salines 

• Rejets agricoles, 
industriels et 
d’assainissement  

• Maintenir la qualité 
quantitative et chimique 
des ressources 
souterraines  

• Réduire le risque de 
contamination par 
l’agriculture 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D1M10 « Améliorer la connaissance scientifique sur les 
masses d'eaux souterraines (intrusions salines, capacité 
de recharge, géochimie, impact de l'ANC…) et développer 
des indicateurs de sécheresse des nappes » 

• O2D2 « Optimiser les réseaux existants et sécuriser 
les ressources » 

• O2D2M3 « Sécuriser les ouvrages de prélèvements 
abandonnés (eaux souterraines et superficielles) 

• O3D1 « Renforcer les connaissances sur le monde 
agricole » 

• O3D1M3 « Étude du risque de transfert de la chlordécone 
vers MESO/MEC par irrigation ou feeder » 

• O3D2 « Poursuivre le développement de pratiques 
réduisant l'impact sur les milieux » 

• O4D5 « Réduire l'impact des rejets des entreprises » 

Eaux superficielle • Prélèvements 
induisant un débit 
insuffisant dans les 
cours d’eau 

• Rejets agricoles, 
industriels et 
d’assainissement 

• Espèces 
envahissantes  

• Activités touristiques : 
destruction des récifs, 
augmentation de la 
charge polluante 
émise 

• Dépôt de sargasses 
sur les côtes 

• Urbanisme, 
modification du trait 
de côte, 
imperméabilisation 
des sols 

• Maintenir ou améliorer 
la qualité écologique et 
chimique des 
ressources (cours 
d’eau et eaux côtières) 

• Réduire le risque de 
contamination par 
l’agriculture et les 
industriels 

• Améliorer la qualité des 
rejets d’assainissement 

 

• O1D3 « Planifier l'aménagement du territoire en 
cohérence avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes dans le domaine de l’eau (eau 
potable, assainissement, gestion des eaux pluviales 
urbaines et GEMAPI). » 

• O1D3M9 « Mettre en application stricte l'objectif national 
de « zéro artificialisation nette » pour ce qui est du littoral 
et des milieux humides » 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D1M2 « Mettre en œuvre les dispositifs de suivi des 
prélèvements quels que soient les usages » 

• O2D2 « Optimiser les réseaux existants et sécuriser 
les ressources » 

• O3D2 « Poursuivre le développement de pratiques 
réduisant l'impact sur les milieux » 

• O3D2M3 « Mettre en place et appliquer des MAEC visant 
à raisonner et/ou réduire les apports d’intrants » 

• O4D3 « Améliorer la collecte et le traitement des eaux 
usées » 

• O4D3M9 « Réhabiliter les systèmes d’assainissement non 
collectifs regroupés (réseau et STEU) » 

• O4D5 « Réduire l'impact des rejets des entreprises » 

• O5D4 « Préserver les milieux côtiers » 

• O5D4M2 « Animer et mettre en œuvre la stratégie 
régionale de lutte contre les EEE marines » 
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Enjeux 
environnementaux 

Pressions Objectifs  Dispositions en réponse et exemples de mesures 
associées 

Milieux aquatiques, 
zones humides 

• Prélèvements 
induisant un débit 
insuffisant dans les 
cours d’eau 

• Rejets agricoles, 
industriels et 
d’assainissement 

• Espèces 
envahissantes (EEE) 

• Urbanisme, 
imperméabilisation 
des sols 

• Maintenir la qualité 
quantitative et chimique 
des ressources (cours 
d’eau et eaux côtières) 

• Réduire le risque de 
contamination par 
l’agriculture 

• Améliorer la qualité des 
rejets d’assainissement 

• Préserver les zones 
humides 

• Diminuer la pression 
liée aux EEE 

• O1D3 « Planifier l'aménagement du territoire en 
cohérence avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes dans le domaine de l’eau (eau 
potable, assainissement, gestion des eaux pluviales 
urbaines et GEMAPI). » 

• O1D3M9 « Mettre en application stricte l'objectif national 
de « zéro artificialisation nette » pour ce qui est du littoral 
et des milieux humides » 

• O1D7 « Améliorer la connaissance du fonctionnement 
des milieux et des espèces et les centraliser » 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D1M8 « Réaliser une étude permettant d'améliorer la 
connaissance sur les volumes prélevés et prélevables 
dans les différentes ressources » 

• O3D2 « Poursuivre le développement de pratiques 
réduisant l'impact sur les milieux » 

• O4D3 « Améliorer la collecte et le traitement des eaux 
usées » 

• O5D1 « Restaurer la continuité écologique des cours 
d'eau » 

• O5D1M4 « Respecter les DMB en aval des ouvrages 
hydrauliques » 

• O5D2 « Préserver la mobilité des cours d'eau, ravines, 
canaux » 

• O5D2M6 « Animer et mettre en œuvre la stratégie 
régionale de lutte contre les EEE » 

• O5D3 « Préserver, restaurer et gérer les zones 
humides » 

• O5D3M4 « Procéder à des acquisitions foncières dans le 
cadre de plan de gestion des zones humides » 

Biodiversité  • Espèces 
envahissantes  

• Prélèvements 
induisant un débit 
insuffisant dans les 
cours d’eau 

• Disparition des zones 
humides 

• Activités touristiques : 
destruction des récifs, 
augmentation de la 
charge polluante 
émise 

• Urbanisme, 
modification du trait 
de côte, 
imperméabilisation 
des sols 

• Diminuer la pression 
liée aux EEE 

• Mieux connaitre et 
préserver la 
biodiversité 

• Préserver les zones 
humides 

• Maintenir la qualité 
quantitative et chimique 
des ressources (cours 
d’eau et eaux côtières) 

• O1D3 « Planifier l'aménagement du territoire en 
cohérence avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes dans le domaine de l’eau (eau 
potable, assainissement, gestion des eaux pluviales 
urbaines et GEMAPI). » 

• O1D3M6 « Prendre en compte les enjeux 
environnementaux dans les documents d'urbanisme 
(trame verte et bleue, zone humide, etc.) » 

• O1D3M9 « Mettre en application stricte l'objectif national 
de « zéro artificialisation nette » pour ce qui est du littoral 
et des milieux humides » 

• O1D7 « Améliorer la connaissance du fonctionnement 
des milieux et des espèces et les centraliser » 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D1M8 « Réaliser une étude permettant d'améliorer la 
connaissance sur les volumes prélevés et prélevables 
dans les différentes ressources » 

• O3D2 « Poursuivre le développement de pratiques 
réduisant l'impact sur les milieux » 

• O5D1 « Restaurer la continuité écologique des cours 
d'eau » 
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Enjeux 
environnementaux 

Pressions Objectifs  Dispositions en réponse et exemples de mesures 
associées 

• O5D1M4 « Respecter les DMB en aval des ouvrages 
hydrauliques » 

• O5D2 « Préserver la mobilité des cours d'eau, ravines, 
canaux » 

• O5D3 « Préserver, restaurer et gérer les zones 
humides » 

• O5D4 « Préserver les milieux côtiers » 

Usage de l’eau  • Assurer 
l’approvisionnement en 
eau potable  

• O1D2 « Finaliser la mise en œuvre opérationnelle 
d'une structure unique de gestion de l’eau en 
Guadeloupe et mettre en œuvre les actions du plan 
eau DOM 

• O1D3 « Planifier l'aménagement du territoire en 
cohérence avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes dans le domaine de l’eau (eau 
potable, assainissement, gestion des eaux pluviales 
urbaines et GEMAPI). » 

• O1D3M1 « Réviser le SDMEA sur l'ensemble des usages 
de l'eau, intégrant un volet prospectif en lien avec 
l'évolution des usages et du territoire » 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D2 « Optimiser les réseaux existants et sécuriser 
les ressources » 

Risque inondation • Urbanisme, 
imperméabilisation 
des sols 

• Limiter l’impact des 
aménagements sur les 
inondations 

• O1D3 « Planifier l'aménagement du territoire en 
cohérence avec les stratégies définies par les 
autorités compétentes dans le domaine de l’eau (eau 
potable, assainissement, gestion des eaux pluviales 
urbaines et GEMAPI). » 

• O1D5 « Poursuivre l’accompagnement des 
collectivités pour l’organisation et la mise en œuvre de 
la GEMAPI » 

• O5D5 « Assurer le devenir des ouvrages hydrauliques 
de protection contre les crues ou les submersions 
marines » 

• O5D5M1 « Définir les zones à protéger et les niveaux de 
protection associés (ouvrages existants ou à créer) » 

Eau potable • Prélèvements 
induisant un débit 
insuffisant dans les 
cours d’eau 

• Prélèvements 
induisant des 
intrusions salines 

• Rejets agricoles, 
industriels et 
d’assainissement 

• Assurer 
l’approvisionnement 
quantitatif et qualitatif 
en eau potable  

• Protéger les ressources 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D1M10 « Améliorer la connaissance scientifique sur les 
masses d'eaux souterraines (intrusions salines, capacité 
de recharge, géochimie, impact de l'ANC…) et développer 
des indicateurs de sécheresse des nappes » 

• O2D2 « Optimiser les réseaux existants et sécuriser 
les ressources » 

• O2D2M1 « Limiter les pertes sur les réseaux d'adduction 
et de distribution d'eau potable, en lien avec le schéma 
directeur, par la mise en place de compteurs, vannes pour 
sectorisation, diagnostics, recherche systématique de 
fuites et réparation de fuites. » 

•  
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Enjeux 
environnementaux 

Pressions Objectifs  Dispositions en réponse et exemples de mesures 
associées 

Sols • Rejets agricoles, 
industriels et 
d’assainissement 

• Réduire le risque de 
contamination par 
l’agriculture et les 
industriels 

• Améliorer la qualité des 
rejets d’assainissement 

• Limiter l’érosion 

• O3D1 « Renforcer les connaissances sur le monde 
agricole » 

• O3D1M6 « Contrôler la mise en œuvre effective des 
prescriptions sur les ouvrages de prélèvement destinés à 
l'eau potable» 

• O3D2 « Poursuivre le développement de pratiques 
réduisant l'impact sur les milieux » 

• O4D3 « Améliorer la collecte et le traitement des eaux 
usées » 

• O4D5 « Réduire l'impact des rejets des entreprises » 

• O5D2 « Préserver la mobilité des cours d'eau, ravines, 
canaux » 

• O5D2M3 « Limiter le ruissellement et l’érosion des sols » 

Population  • Améliorer la qualité des 
eaux de baignade  

• Assurer 
l’approvisionnement 
quantitatif et qualitatif 
en eau potable  

• Régulariser les 
installations ANC 

• O1D7 « Améliorer la connaissance du fonctionnement 
des milieux et des espèces et les centraliser » 

• O1D7M7 « Établir les profils de baignade et afficher les 
résultats de qualité des eaux » 

• O2D1 « Améliorer la gestion de la ressource en eau » 

• O2D2 « Optimiser les réseaux existants et sécuriser 
les ressources » 

• O4D3 « Améliorer la collecte et le traitement des eaux 
usées » 

• O4D3M9 « Réhabiliter les systèmes d’assainissement non 
collectifs regroupés (réseau et STEU) » 

 


